
DELIBERATIONS DE LA SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 25 SEPTEMBRE 2025 

 

SÉANCE PUBLIQUE 

1) APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE 

 

1) APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 28 AOÛT 2025 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

DÉCIDE, 

 

Article unique : d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 28 août 2025. 

 
2) C.P.A.S. 

 

2) MODIFICATION BUDGÉTAIRE N°1 - SERVICES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE DE 

L’EXERCICE 2025 - DU CENTRE PUBLIC DE L'ACTION SOCIALE - APPROBATION 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la loi organique des C.P.A.S. du 08.07.1976 telle que modifiée ultérieurement ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17.01.2008 adaptant le Règlement Général de la Comptabilité aux C.P.A.S. ; 

Attendu que, depuis le 1er mars 2014, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les 

budgets et modifications budgétaires du C.P.AS. ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 18/12/2024 portant sur l'approbation du budget du CPAS pour 

l'Exercice 2025 ; 

Vu le rapport de la Commission d’avis sur la modification budgétaire n°1 - services ordinaire et extraordinaire, du budget 

2025 du C.P.A.S. instituée par l’article 12 du R.G.C.C. adapté, laquelle s’est réunie en date du 07/08/2025 ; 

Vu la modification budgétaire n° 1 - services ordinaire et extraordinaire du Centre Public d’Action Sociale, pour l’exercice 

2025, arrêtée par délibération du Conseil de l’Action Sociale du 09/09/2025 ; 

Considérant que le dossier déposé à l’Administration Communale en date du 11/09/2025 est complet au vu des pièces 

transmises ; 

Considérant que la modification budgétaire n°1 - services ordinaire et extraordinaire du budget de l’exercice 2025 - du 

CPAS est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l’article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la démocratie locale et 

de la décentralisation ; 

 

DÉCIDE, 

 

Article 1er : la modification budgétaire n° 1 - services ordinaire et extraordinaire du budget du C.P.A.S. pour l’exercice 

2025 votée en séance du Conseil de l’Action Sociale en date du 09/09/2025 est approuvée comme suit : 

  
Selon la présente délibération 

Service Ordinaire 

  
Recettes 

1 

Dépenses 

2 

Solde 

3 

D'après le budget initial ou la précédente modification 9.944.179,63 9.944.179,63 0,00 

Augmentation de crédit (+) 552.941,38 323.281,07 229.660,31 

Diminution de crédit (+) -670.155,66 -440.495,35 -229.660,31 

Nouveau résultat 9.826.965,35 9.826.965,35 0,00 

  
Selon la présente délibération 

Service Extraordinaire 

  
Recettes 

1 

Dépenses 

2 

Solde 

3 

D'après le budget initial ou la précédente modification 77.000,00 77.000,00 0,00 

Augmentation de crédit (+) 99.053,80 99.053,80 0,00 

Diminution de crédit (+) 0,00 0,00 0,00 



Nouveau résultat 176.053,80 176.053,80 0,00 

Article 2 : en application de l’article 112bis, §2 de la loi organique, le CPAS a la possibilité d’introduire un recours auprès 

du gouverneur contre la décision prise par le Conseil communal. Ce recours doit être motivé et introduit dans les 10 jours 

de la notification de la décision du Conseil communal. 

Article 3 : la présente est notifiée au Conseil de l’Action Sociale. 

 
3) TRAVAUX SUBSIDIÉS 

 

3) PIC-PIMACI 22-24 - AMÉNAGEMENT D'UN MOBIPÔLE À MARIEMBOURG - CONVENTION 

D'AUTORISATION D'OCCUPATION À TITRE PRÉCAIRE - APPROBATION 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Plan Communal de Mobilité approuvé par le Conseil communal en date du 22 septembre 2022, dont les fiches 

relatives à la mobilité active et à l'intermodalité ; 

Vu la décision du Conseil communal du 27 octobre 2022 relative à l’approbation du Plan d’Investissement Communal 

(PIC) et du Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et Intermodalité (PIMACI) 2022-2024;  

Vu le courrier du SPW Infrastructures et de Monsieur le Ministre Christophe Collignon du 05 mai 2023 marquant son 

accord sur le Plan d’Investissement Communal 2022-2024 et sur le Plan d’Investissement Mobilité Active Communal et 

Intermodalité 2022-2024 ; 

Vu la décision de regrouper les fiches 11 « Equipement de deux mobipôles et d’un mobipoint » et 12 « Aménagement de 

stationnements vélo divers à Couvin » en un seul marché public ; 

Vu la décision du Conseil communal du 24 octobre 2024 approuvant les conditions, le cahier des charges et le mode de 

passation du marché « PIC-PIMACI – Equipement de deux mobipôles (gares de Couvin et de Mariembourg) et d’un 

mobipoint (parking de covoiturage à Mariembourg) – Fourniture et placement de divers abris vélos sur l’entité de 

Couvin » ; 

Vu la décision du Collège communal du 23 décembre 2024 relative à l’attribution du marché “PIC-PIMACI 2022-2024 - 

Equipement de deux mobipôles (gares de Couvin et de Mariembourg) et d'un mobipoint (parking de covoiturage à 

Mariembourg) - Fourniture et placement de divers abris vélos sur l'entité de' Couvin” à l'entreprise ayant remis l'offre 

économiquement la plus avantageuse (sur base du prix), soit : 

* Lot 1 (Abri vélo ouvert à toiture incurvée (6 places)): Wolters-MABEG, Leuerbroek (Oph) 1074 à 3640 Kinrooi 

pour le montant d’offre contrôlé de 12.652,91 € (incl. 21 % TVA) ; 

* Lot 2 (Véloboxes sécurisés): Wolters-MABEG, Leuerbroek (Oph) 1074 à 3640 Kinrooi pour le montant d’offre 

contrôlé de 13.600,40 € (incl. 21 % TVA) ; 

* Lot 3 (Abrivélo de grande capacité, fermé et sécurisé): Wolters-MABEG, Leuerbroek (Oph) 1074 à 3640 Kinrooi 

pour le montant d’offre contrôlé de 150.221,50 € (incl. 21 % TVA) ; 

* Lot 4 (Abri vélo ouvert à toiture incurvée (4 places)): Wolters-MABEG, Leuerbroek (Oph) 1074 à 3640 Kinrooi 

pour le montant d’offre contrôlé de 10.819,82 € (incl. 21 % TVA) ; 

Vu l'envoi du dossier d'attribution complet au SPW Pouvoir Subsidiant et à la Tutelle par le Service des Travaux subsidiés 

via le guichet des pouvoirs locaux ; 

Vu les retours du SPW Mobilité et Infrastructures locales - Direction des Espaces publics subsidiés, et du Département des 

Politiques publiques locales - Direction des marchés Publics et du Patrimoine, favorables et n'exigeant aucune mesure de 

tutelle, et donc pleinement exécutoires ; 

Considérant la demande introduite par la Ville de Couvin auprès du SPW mobilité infrastructures, Direction des Routes de 

Namur, par laquelle est sollicité la réservation d'une partie du domaine public pour l'installation d'un abri vélos de 18 places 

fermé et sécurité, situé Place Léopold Roger, à proximité de la gare de Mariembourg; 

Considérant la proximité de la gare de Mariembourg et de la ligne de train 132 pour le positionnement du mobipôle ; 

Considérant l'arrêt de bus de la ligne 156b (Pesche - Couvin - Dourbes - Mariembourg) devant la gare SNCB,; 

Considérant les arrêts de bus des lignes 451 (Charleroi - Philippeville - Couvin), E86 (Namur - Couvin), 156c (Chimay - 

Mariembourg/Pesche) et 156d (Mariembourg - Doische) dans les environs immédiats ; 

Considérant la proximité du Ravel;  

Considérant le souhait de la Ville de COUVIN ; 

Considérant que la durée de l'autorisation d'occupation du bien domanial, figuré sur la vue WallOnMap annexée et faisant 

partie intégrante de la présente délibération, débute le 05 septembre 2025, et ne peut être supérieure à 30 ans ;  

Considérant qu'en effet l'affectation de l'investissement doit rester conforme à une des destinations ou usages qui y sont 

prévus pendant une période minimale de 15 ans à dater de la réception provisoire des travaux; 

Considérant que le droit de dossier et la redevance ne sont pas applicables;  

Considérant que les lieux sont considérés comme étant en parfait état; 

Vu les termes de la convention - ci-jointe et faisant partie intégrante de la présente délibération - passée entre la Ville de 

Couvin et le SPW mobilité infrastructures - Département des Routes de Namur et du Luxembourg - Direction des Routes 

de Namur à ce sujet,  dont le texte est repris ci-dessous:     

 

AMÉNAGEMENT D’UN MOBIPOLE À MARIEMBOURG 

  



Convention d’autorisation d'occupation à titre précaire 

ENTRE 

D’une part, 

Le SPW mobilité infrastructures - Département des Routes de Namur et du Luxembourg - Direction des Routes de 

Namur, ci-après dénommé "le gestionnaire", représenté par Monsieur Le Directeur des Routes de Namur, ir XXX, 

Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, dont le siège est sis Avenue Gouverneur Bovesse, 37 à 5100 Jambes. 

Et 

D’autre part, 

La Commune de Couvin, ci-après dénommée "le permissionnaire", représentée par Monsieur Raymond Douniaux, 

Bourgmestre, et Madame XXX, Directrice générale, dont le siège est sis Avenue de la Libération, 2, 5660 Couvin, 

agissant en vertu d’une délibération du Conseil communal prise en séance du … . 

  

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT: 

  

Autorisation d'occupation à titre précaire 

  

Le Directeur des Routes de Namur, XXX, Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées. 

Vu le décret du 19 mars 2009 rematof ) ma conservation du domaine public régional routier et des voies 

hydrauliques; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 06 décembre 2012 portant exécution de l'article 3, $ 4, du d6cret du l9 mors 

2009 relatif à la conservation du domaine public régional routier et des voies hydrauliques, modifié par l'arrêté du 

30 janvier 2014; 

Vu les dispositions prévues à l'article 82, 8° de l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 moi 2019 relatif aux 

délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie; 

Vu la demande introduite par la Ville de Couvin, Avenue de la Libération 25 à 5660 Couvin - Tél.: +3260340110, 

représentée par Monsieur XXX (Tel.: XXX) 

Elle sollicite la réservation d'une partie la réservation d'une partie du domaine public pour l'installation d'un abri 

vélos de 18 places fermé et sécurité, situé Place Léopold Roger, à proximité de la gare de Mariembourg. L'emprise 

demandée sur le domiane public est de 108m². 

 

DECIDE 

  

Article unique. 

L'autorisation sollicité est accordée aux conditions exposées ci-dessous: 

Chapitre 1 – Conditions générales 

1. La présente autorisation ne dispense pas le permissionnaire de se pourvoir, auprès des autorités compétentes, des autres 

autorisations nécessaires. L'autorisation n'exempte pas le permissionnaire de se conformer aux lois et règlements en 

vigueur, notamment en matière des règlements de police, routiers et de la navigation, en matière d'environnement et 

d'aménagement du territoire et aux titres délivrés aux autres permissionnaires. 

2. Toute demande de modification d'une autorisation est assimilée à une nouvelle demande. 

3. Les autorisations sont personnelles, incessibles et intransmissibles. 

4.  Tout changement des données reprises au titre d'autorisation est notifié sans délai au gestionnaire. 

5.  Si les conditions particulières contenues dans l'autorisation sont jugées insuffisantes au vu de l'évolution des 

circonstances, le gestionnaire peut, à tout moment, les compléter ou les modifier. 

6. Lorsqu'une autorisation est délivrée à plusieurs permissionnaires, ceux-ci sont tenus solidairement et indivisiblement de 

toutes les obligations découlant de l'autorisation. 

7. Le permissionnaire est responsable vis-à-vis des tiers et de la Région wallonne des pertes, dégâts, accidents ou 

dommages pouvant résulter de l'usage de l'autorisation. Il signale au plus tôt au gestionnaire tout dommage causé au 

domaine. Le permissionnaire prend les mesures adéquates afin d'assurer la sécurité des usagers sur le domaine public 

régional. En aucun cas il n'entrave la navigation, la circulation autorisée sur les chemins de services et sur les sentiers 

ainsi que l'évacuation des eaux. Lorsque suite à des mesures d'office, le gestionnaire est lui-même responsable de 

l'exécution et des conditions de l'autorisation, cela se fait aux frais et aux risques du permissionnaire. 

8. Le permissionnaire ne peut pas prétendre à une indemnité du fait de l'impossibilité de jouir de son autorisation 

totalement ou partiellement en raison : 1° de cas de force majeure ; 2° de mesures prises par le gestionnaire dans le cadre 

de la gestion du domaine. 

9. Le permissionnaire collabore avec le gestionnaire en vue de permettre le contrôle par celui-ci des conditions imposées 

dans l'autorisation. Le gestionnaire supervise l'exécution de l'autorisation. Cette surveillance implique uniquement le 

contrôle du respect des conditions imposées, sans que le gestionnaire du bien domanial n'en assume la responsabilité. La 

collaboration avec le gestionnaire peut impliquer l'accès du gestionnaire aux installations du permissionnaire. L'accès est 

accordé à tout moment au gestionnaire et le cas échéant, à d'autres permissionnaires. Le permissionnaire fait usage de son 

autorisation conformément aux conditions stipulées et de manière raisonnable. 

10. Le permissionnaire ne peut en aucun cas se prévaloir ou obtenir des droits réels sur le bien domanial, ni faire valoir 

d'autres droits que ceux qui sont explicitement stipulés dans l'autorisation. 



11. Les bornes de délimitation et autres repérages existants indiquant les limites du bien domanial sont conservées dans 

leur état originel. Le déplacement ou l'enlèvement de ces dispositifs sont soumis à l'autorisation du gestionnaire qui 

détermine les conditions et, le cas échéant, les modalités du replacement aux frais du permissionnaire. 

12.  Le permissionnaire entretient les zones, biens et ouvrages du domaine concerné par l'autorisation en bon père de 

famille. 

13. Fin de l'autorisation. Lorsque le gestionnaire constate le non-respect des conditions prévues dans le titre 

d'autorisation, il peut abroger celui-ci, après mise en demeure envoyée par recommandé ou tout autre modalité ayant date 

certaine. Dans ce cas, aucun dédommagement n'est dû par la Région. En cas de procédure de recouvrement, l'autorisation 

est abrogée de plein droit. À tout moment, le gestionnaire peut, pour des motifs d'utilité publique ou dans l'intérêt du 

domaine, suspendre ou abroger, partiellement ou entièrement, l'autorisation, sans préavis, sans que le détenteur puisse 

prétendre de ce chef à une quelconque indemnisation. Lorsque le permissionnaire ne se sert pas de l'autorisation pendant 

un délai d'un an, le gestionnaire du bien domanial peut l'abroger, sans aucune indemnité pour le permissionnaire. Le 

permissionnaire peut renoncer à l'autorisation moyennant l'envoi d'un recommandé au gestionnaire ; à défaut, 

l'autorisation reste en vigueur aux conditions stipulées dans le titre et la redevance reste due. Lorsque l'autorisation prend 

fin, le gestionnaire peut exiger la remise en état des lieux aux conditions qu'il détermine. A défaut d'exécution, il est habilité 

à remettre en état le domaine aux frais, risques et périls du permissionnaire, celui-ci perdant tout droit sur les 

constructions et matériaux au profit du gestionnaire. 

  

Chapitre 2 : Conditions particulières 

1. L'occupation/l'utilisation du bien domanial débute le 05-09-25 (la durée de l'autorisation ne peut être supérieure à 30 

ans). 

2. Localisation des emplacements : Place Léopold Roger à proximité de la gare de Mariembourg. Position en Lambert 

Belge 72 : X (m) : 161126 Y (m) : 87192 - voir vue WallOnMap annexée 

3. Droit de dossier. Applicable non applicable  

Un droit de dossier est levé en raison de l'introduction d'une demande d'autorisation. Il s'élève à 80 euros indexé.  

Lorsque l'autorité gestionnaire assortit l'autorisation d'un plan, des frais de gestion de documents cartographiques sont 

dus, à la délivrance du titre. Ils s'élèvent à 65 euros minimum ou 345 euros/m2 de plan édité.  

Ces montants sont liés à l'indice des prix à la consommation et l'adaptation s'effectue selon la formule reprise dans l'arrêté 

du Gouvernement wallon du 6 décembre 2012, modifié par l'arrêté du 30 janvier 2014. 

4.  Redevance. Applicable non applicable. 

L'occupation et l'utilisation du domaine soumises à autorisation donnent lieu à redevance. La redevance s'élève à - 

euros/an indexée. La redevance est annuelle et non fractionnable. Elle prend cours à partir de l'occupation/l'utilisation du 

domaine. 

Le montant des redevances est lié à l'indice des prix à la consommation. L'adaptation se fait selon la formule fixée dans 

l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 décembre 2012, modifié par l'arrêté du 30 janvier 2014. Les redevances dûment 

payées ne sont pas remboursables. 

Les sommes dues doivent être payées dans les trente jours suivant la date figurant à l'invitation de paiement. 

En cas de retard de paiement, les intérêts légaux sur le montant de la redevance sont dus par mois entier, tout mois entamé 

étant considéré comme entier. 

5. Recouvrement.  

A défaut de paiement de la redevance dans les trente jours suivant la date reprise à l'invitation de paiement, les sommes 

dues sont recouvrées par voie de contrainte sans préjudice du droit pour la Région wallonne de mettre fin à l'autorisation.  

6. Cautionnement. Le gestionnaire estime qu'un cautionnement n'est pas nécessaire.  

7. Etat des lieux. Les lieux sont considérés comme étant en parfait état.  

Nos Réf : CW25/52647 

 

DÉCIDE, 

 

A XXXX, 

Article 1er: D'approuver la convention d'autorisation d'occupation à titre précaire, dont les termes sont repris ci-dessus, 

entre la Ville de Couvin et le SPW mobilité infrastructures - Département des Routes de Namur et du Luxembourg - 

Direction des Routes de Namur, dans le cadre du projet d'équipement d'un mobipôle à Mariembourg, subventionné en 

partie par la Région wallonne avec les subsides PIMACI. 

Article 2: D'acter que la jouissance du bien domanial, en l'occurrence l'occupation du terrain figuré par le carré rouge de la 

vue WallOnMap annexée et faisant partie intégrante de la présente délibération par la Commune de Couvin pour y installer 

un abri vélos fermé et sécurisé, prend cours le 05 septembre 2025 pour une durée maximale de trente ans. 

Article 3: De charger le Collège communal de l'exécution et du suivi de la présente décision. 

 
4) MARCHÉS PUBLICS 

 

4) ACQUISITION D'UNE TRÉMIE À SEL - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 

PASSATION 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 



Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 

relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 

certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 

dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 

ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges N° 2025-1768 relatif au marché “Acquisition d'une trémie à sel” établi par le Service des 

Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 55.000,00 € (incl. 21 % TVA) ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/744-

51 (n° de projet 20250031) et sera financé par emprunt ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 1er septembre 2025, un avis de 

légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 1er septembre 2025 ; 

 

DÉCIDE, 

 

Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2025-1768 et le montant estimé du marché “Acquisition d'une trémie à sel”, 

établis par le Service des Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 55.000,00 € (incl. 21 % TVA). 

Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/744-51 (n° de 

projet 20250031). 

Art. 4 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier. 

5) RÉPARATION EN URGENCE DU CAMION 1-DDU-466 - PRISE D’ACTE. 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu la nécessité de réparer le camion 1-DDU-466 en urgence ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° b) (urgence impérieuse résultant 

d’événements imprévisibles pour le pouvoir adjudicateur) ; 

Vu la décision du Collège communal du 08 septembre 2025 concernant l'approbation des conditions, du montant estimé, de 

la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter ; 

Vu la décision du Collège communal du 08 septembre 2025 concernant l’attribution du marché “ Réparation en urgence du 

camion 1-DDU-466 ” ; 

Considérant qu'il appartient au Conseil Communal de prendre acte des décisions susmentionnées ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 

relatif aux compétences du Conseil communal ; 

 

DÉCIDE, 

 

Art.1 : De prendre acte de la décision du Collège communal du 08 septembre 2025 concernant l'approbation des conditions, 

du montant estimé, de la procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) et des firmes à consulter. 

Art.2 : De prendre acte de la décision du Collège communal du 08 septembre 2025 concernant l’attribution du marché 

“Réparation en urgence du camion 1-DDU-466 ”. 

 
5) ENSEIGNEMENT 

 

6) CONVENTION D'ACCES AU COUVIDOME POUR L'EAFC - APPROBATION 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, 

ainsi que ses modifications ultérieures et notamment l'article L1122-30 ; 

Vu le projet de convention jointe au dossier et faisant partie intégrante de la présente décision ; 

 

DÉCIDE, 

 

Article unique : d'approuver la convention d’occupation entre l’Association Intercommunale des Sports du Sud-Namurois 

et Sud-Hainaut et la Ville de Couvin dont le texte est repris ci-dessous. 

L’ASSOCIATION INTERCOMMUNALE DES SPORTS DU SUD-NAMUROIS ET SUD-HAINAUT, 

Ayant son siège social à la Rue de la Foulerie 12/2 à 5660 COUVIN, 



Représentée par : Monsieur DELOBBE Jean-Charles ; Président et Monsieur XXX ; Dirigeant local ; Première nommée, 

d’une part, 

Ville de Couvin 

Ayant son siège social : avenue de la Libération 02 à 5660 Couvin Représenté par Madame XXX 

Fonction : Membre : Directrice Générale TVA N° : / 

N°TEL/GSM : 060/34 01 10 

Adresse e-mail : XXX 

Adresse de facturation : avenue de la Libération 02 à 5660 Couvin Dûment mandaté par son Pouvoir organisateur, 

Second nommé, d'autre part, 

Art. 1. : La première nommée met à disposition exclusive des membres de la seconde, qui accepte, pour y exercer ses 

activités le local suivant : la cafétéria et la cuisine pour les cours de Promotion Sociale aux jours et aux heures indiquées ci-

après: 

  

  

La 1ère nommée garde le droit de modifier, à tout moment, les horaires d'utilisation, pour les raisons techniques, de gestion 

ou en cas de force majeure. 

Les conditions et prix pourront être revus et modifiés à chaque échéance. 

L'lntercommunale des Sports ne facture pas des séances de 30 min ou de 45 min : 1h00 d'occupation minimum par séance 

Art. 2. : Le tarif de location est le suivant : 8€ de l'heure + 20€ de charges par jour 

Une facture sera établie mensuellement et sera acquittée dès réception. Sauf cas de force majeure, la seconde nommée 

devra informer par écrit courriel (secretariat2@intercocouvin.be) et (dl@intercocouvin.be) dans un délai de 48 heures la 

première nommée de toute inoccupation, sans quoi celle-ci sera facturée. Toutes demandes doivent obligatoirement être 

envoyées par e-mail et non par téléphone verbalement. Un écrit est demandé à chaque club utilisateurs, les différentes 

demandes doivent être envoyées à l'adresse suivante : secretariat2@intercocouvin.be et dl@intercocouvin.be 

Art. 3. : Toute manifestation ou compétition sportive ne pourra se faire qu'avec l'accord préalable de la 1renommée. Lors de 

ces manifestations, de la musique ne pourra être diffusée moyennant l'acquittement des taxes ad hoc par la seconde 

nommée. 

Art. 4. : La présente convention ne peut donner lieu à tacite reconduction, ni excéder la durée d'un an, elle est incessible en 

tout ou partie : toute sous location est donc interdite. Chacune des deux parties pourra mettre fin au présent contrat après 

envoi 3 mois à l'avance d'un préavis sous pli recommandé par la poste. 

Art. 5. La première nommée est dégagée de toute responsabilité envers la seconde pour son personnel et ses utilisateurs, 

pour quelques raisons que ce soit, pouvant naître de l'application des articles 1382, 1383, 1384 du code civil. 

Art. 6. En dehors du personnel attaché à l’établissement, toutes les personnes qui utilisent les installations les jours et 

heures où celle-ci sont mises à disposition de la seconde nommée, seront considérées comme étant sous la surveillance 

exclusive de cette dernière. 

La première nommée décline toute responsabilité en cas de perte, de vol, d'accident ou d'incident et ce, avant, pendant et 

après l'activité. 

Art. 7. : La 1e’e nommée n'assurera pas la sécurité des utilisateurs pendant les heures d'occupation de la seconde nommée, 

celle-ci s’engage à prendre toute disposition utile en vue d'assurer la sécurité des utilisateurs pendant ses heures 

d'occupation. 

Art. 8. : La seconde nommée reconnaît être civilement responsable de tout dommage corporel ou matériel subis par les 

utilisateurs pendant ses périodes d'occupation. 

Art. 9. : La seconde nommée fera la preuve que sa responsabilité civile et celle de ses membres, est raisonnablement 

couverte par une compagnie d'assurance connue. La seconde nommée fournira à I’Intercommunale la preuve de contrat ET 

de paiement. La première nommée renonce au recours qu'elle pourrait être en droit d'exercer en cas de sinistres couverts 

dans une police d'assurance incendie et périls connexes contre la seconde nommée, le cas de malveillance excepté et à 

moins que la seconde nommée n'aie fait garantir leur responsabilité. 

Cet abandon de recours est également étendu dans le cadre du recours des tiers lors de sinistre couvert dans une police 

d'assurance incendie. 

Toutefois, les dommages aux locaux non couverts par les garanties d'une police d'assurance incendie et périls connexes 

restent à charge de la seconde nommée lorsque sa responsabilité est établie. 

Art. 10. : La seconde nommée occupera les lieux mis à sa disposition en bon père de famille et s'assurera Iors de chaque 

utilisation que les installations satisfont aux normes habituelles de sécurité. 

La seconde nommée procédera donc à toutes vérifications utiles avant chaque occupation, elle signalera immédiatement par 

écrit à la première nommée toute anomalie ou défectuosité constatée. 

Le dernier utilisateur veillera à ce que toutes les portes de l'infrastructure ainsi que les portes de secours y compris la porte 

arrière donnant accès à la rivière soient fermées, un tour complet du bâtiment devra donc être réalisé par un responsable du 

club et toutes les lampes devront être éteintes. 

Les clefs dont disposera la seconde nommée seront minutieusement gardée, elles ne pourront être multipliées (clef avec 

code). Toute perte de clef sera signalée directement à la 1e’e nommée et vous sera facturée. La fermeture du Couvidome se 

fera 30 minutes après le dernier entraînement  par vos soins, l'alarme intrusion devra obligatoirement être activée grâce au 

code que vous recevrez. Dans le cas où ces consignes ne seraient pas respectées, une amende vous sera facturée (cf. 

Tableau des amendes en annexe 1) 

mailto:isabelle.charlier@couvin.be
mailto:(secretariat2@intercocouvin.be)
mailto:(dl@intercocouvin.be
mailto:dl@intercocouvin.be


Art. 11. : La seconde nommée s'engage à respecter et à faire respecter le règlement d'ordre intérieur du Couvidome Bernard 

Pignon, même lors de manifestations ou compétitions sportives, dont elle reconnaît avoir pris connaissance et dont un 

exemplaire est joint à la présente convention pour en faire partie intégrante. Elle devra, en outre, satisfaire à toute directive 

émanant de la première nommée. 

Art. 12. : La 1e’e nommée se réserve le droit d'exercer un contrôle durant l'occupation des lieux de façon à s'assurer que les 

conditions d'autorisations sont respectées. 

Art. 13. La seconde nommée s'engage à indemniser la 1e’e nommée pour tout dommage occasionné aux installations 

proprement dites et au domaine dont elle dépend par les utilisateurs placés sous sa surveillance ou son personnel, que la 

cause des dommages réside ou non dans la faute ou le cas de force majeure. Les réparations seront assurées par la 1e’e 

nommée aux frais de la seconde. La seconde nommée s'assurera au préalable que le matériel mis à sa disposition est en 

parfait état.Art. 14. En cas de violation par la seconde nommée d'une des dispositions de la présente convention, la 

première nommée pourra, de plein droit et sans mise en demeure, résilier la présente convention et ce, sans préjudice de son 

droit à réclamer, le cas échéant, des dommages et intérêts. 

Art. 15. : En signant la présente convention, la seconde nommée ne renonce en aucune manière à l'exercice de son droit de 

recours contre la 1e’e nommée pour tous les dégâts corporels et matériels pouvant survenir à la seconde nommée elle-

même ou à un des utilisateurs placés sous sa surveillance, pour autant que ces dégâts soient la conséquence d'une faute dans 

l'installation ou d'une négligence flagrante dans l'observation des normes. 

Art. 16. . Les cas non prévus à la présente convention seront tranchés par le conseil d'Administration. En cas de désaccord, 

les tribunaux de Dinant sont seuls compétents. 

Art. 17. : Au cas où le(s) signataire(s) ne représenteraie(nt) plus la seconde nommée, la présente convention prendrait fin. 

Art. 18. : En cas de non-paiement à sa date d'exigibilité, toute somme due par le club et ou l'association et demeurée 

impayée sera majorée de plein droit et sans mise en demeure préalable, d'une indemnité forfaitaire couvrant les frais 

administratifs et autres de 10,00d en cas de 1er rappel, de 15,00'E en cas de 2ème rappel, de 20,00d en cas de mise en 

demeure et de 75,00d en cas de recouvrement par voie juridique sans préjudice d’éventuels frais d'avocat et/ou d'huissier 

qui seront également mis à charge du client.Le défaut de paiement d'une facture à I'échéance rend immédiatement exigibles 

toutes les sommes dues, quelles que soient les facilités de paiement accordées préalablement et nous confère le droit de 

résilier ou de suspendre tout ou une partie du contrat en cours sans aucune formalité et sous réserve de dommages et 

intérêts. 

Art. 19 : La seconde nommée s'engage par la présente à participer gratuitement aux événements que l'lntercommunale des 

sports organiserait : journées sportives, journées Portes Ouvertes, .. 

Art. 19’ : La seconde nommée s'engage à inviter le Président et le Dirigeant Local aux AG. 

Art. 20. : L'inventaire du matériel mis à disposition du club sera fait en début et fin de saison et fera partie intégrante de la 

présente convention. Les réparations éventuelles seront directement facturées au club.Art.21. . Le traitement de vos 

données à caractère personnel s'effectue conformément au Règlement Général sur la protection des données (RGPD 

Rédigé en double exemplaire à Couvin, le 20 août 2025 

Pour l'Association lntercommunale des Sports 

du 5ud-Namurois et Sud-Hainaut, La première nommée, 

XXX Dirigeant Local 

Pour La Ville de Couvin, 

La seconde nommée, Madame XXX Directrice Générale 

 
6) MOBILITÉ 

 

7) RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE - RUE ALBERT COLLARD (DEPUIS LE N° 31 JUSQU'AU N° 47) - 

STATIONNEMENT 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, 

d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique 

aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la  

voie publique ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle 

d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des 

transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs 

du Service public de Wallonie ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de 

la signalisation routière et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise 

en charge de la signalisation ; 



Considérant le souhait citoyen émis de renforcement de mesures, en plus de l'interdiction déjà existante, afin d'éviter que la 

rue de la Goëtte ne soit empruntée par des poids lourds; ; 

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 11 juin 2025: "Une 

bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée sur la chaussée parallèlement au trottoir du côté impair 

le long de l'immeuble portant le n° 31 jusqu'à l'immeuble portant le n° 45. La mesure est matérialisée par une large ligne 

continue de couleur blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l'article 75.2 de l'A.R. du 1er 

décembre 1975. Cet avis est favorable et nécessite un RC à soumettre à l'agent d'approbation." ; 

 

DÉCIDE, 

 

Article 1er : Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur est délimitée sur la chaussée parallèlement au trottoir 

du côté impair le long de l'immeuble portant le n° 31 jusqu'à l'immeuble portant le n° 47. 

Article 2 : La mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur blanche marquant le bord fictif de la 

chaussée, conformément à l'article 75.2 de l'A.R. du 1er décembre 1975. 

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l'approbation des autorités régionales via la plateforme électronique ad hoc. 

8) RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE - RUE ALBERT COLLARD (CÔTÉ IMPAIR, ENTRE LE N° 44 ET 

49) - INTERDICTION DE STATIONNEMENT 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été 

abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, 

d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique 

aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la  

voie publique ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle 

d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des 

transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs 

du Service public de Wallonie ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de 

la signalisation routière et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise 

en charge de la signalisation ; 

Considérant le rapport de la Zone de Police des 3 Vallées du 28 mai 2024 par lequel elle fait part d'un problème de quartier 

à 5660 COUVIN, rue Albert COLLARD, entre les n° 44 et 47. De nombreux automobilistes se stationnent ça et là dans 

cette portion citée ci-avant. Ces stationnements créent des embouteillages voire un danger pour les autres usagers de la 

route. Il serait opportun de tracer une ligne jaune discontinue du côté de la numérotation impaire et ce, du n° 47 (porte de 

garage comprise) jusqu'au vis-à-vis du n° 44. Cette façon de faire obligerait les conducteurs à se stationner correctement et 

ainsi à terme, rendrait la circulation plus fluide ; 

Considérant le règlement complémentaire du 30 mars 2023 interdisant le stationnement du côté impair sur une longueur 

d'1m50 de part et d'autre du garage de l'immeuble du n° 47 de la Rue Albert Collard à Couvin; 

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie du 11 juin 2025: "Le 

stationnement est interdit du côté impair le long de l'immeuble portant le n° 47 jusqu'à l'opposé de l'immeuble n° 44. La 

mesure est matérialisée par des signaux E1 complétés des flèches de début et de fin de réglementation. Cet avis est 

favorable et nécessite un RC à soumettre à l'agent d'approbation. " ; 

 

DÉCIDE, 

 

Article 1er : Le stationnement est interdit du côté impair le long de l'immeuble portant le n° 49 jusqu'à l'opposé de 

l'immeuble n° 44. 

Article 2 : La mesure est matérialisée par des signaux E1 complétés des flèches de début et de fin de réglementation. 

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l'approbation des autorités régionales via la plateforme électronique ad hoc. 

 
7) CIMETIÈRES 

 

9) DÉCLARATION D'ABANDON D'UNE CONCESSION DANS LE CIMETIÈRE D'AUBLAIN 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

- Considérant que la concession reprise ci-dessous à fait l'objet d'un affichage d'une durée d'un an couvrant deux fêtes de 

Toussaint conformément à l'application du décret de la Région Wallonne; 

- Considérant que le Conseil Communal peut déclarer l'état d'abandon; 

  



  

Cimetière N° M² Concessionnaire Date d'octr. 

AUBLAIN 80 4,60 m² XXX ? 

  

  

Vu le règlement de Police et d'Administration des cimetières de l'entité, arrêté par le Conseil Communal en séance du 26 

janvier 2023; 

Vu le décret de la Région Wallonne; 

 

DÉCIDE, 

 

A l'unanimité, 

Article 1 : de marquer son accord sur l'abandon de la concession mentionnée ci-dessus; 

Article 2 : de transmettre cette décision au service concerné pour suite utile; 

10) ASSAINISSEMENT DE DEUX CONCESSIONS DANS LE CIMETIÈRE D'AUBLAIN 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu le rapport et le plan dressé par le responsable en charge des cimetières de l'entité; 

Vu les dispositions légales en la matière, et plus particulièrement le règlement de Police et d'Administration des cimetières 

de l'entité approuvé par le conseil communal en séance du 26 janvier 2023; 

Considérant que pour créer un ossuaire dans le cimetière d'Aublain, il y a lieu de procéder à l'affichage pour défaut 

d'entretien des concessions suivantes : 

  

Cimetière N° M² Concessionnaire Date d'octr. 

AUBLAIN 
153 4,6 m² XX 1975 

154 2,3 m² XXX 1971 

  

 

DÉCIDE, 

 

A l'unanimité, 

Article 1 : de marquer son accord de principe sur la déclaration de défaut d'entretien des concessions ci-dessus, situées dans 

le cimetière d'Aublain; 

Article 2 : de procéder à l'affichage requis et ce, pendant une durée d'un an couvrant deux fêtes de la Toussaint à dater de la 

présente délibération; 

11) DÉCLARATION D'ABANDON DE DEUX CONCESSIONS DANS LE CIMETIÈRE DE GONRIEUX 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

- Considérant que les concessions ci-dessous ont fait l'objet d'un affichage d'une durée d'un an couvrant deux fêtes de la 

Toussaint conformément à l'application du décret de la Région Wallonne; 

- Considérant que le Conseil communal peut déclarer l'abandon de celles-ci; 

  

Cimetière N° M² Concessionnaire Date d'octr. 

GONRIEUX 
58 4,60 m² XX ? 

96 6,90 m² XX ? 

  

  

Vu le règlement de Police et d'administration des cimetières de l'entité, arrêté par le Conseil Communal en séance du 26 

janvier 2023; 

Vu le décret de la Région Wallonne; 

 

DÉCIDE, 

 

A l'unanimité, 

Article 1 : de marquer son accord sur l'abandon des concessions ci-dessus; 

Article 2 : de transmettre cette décision au service concerné pour suite utile; 

12) RÈGLEMENT COMMUNAL SUR LES FUNÉRAILLES ET SÉPULTURES – ADOPTION 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu les articles 119, 119bis, 133 et 135, § 2, de la nouvelle loi communale ; 

Vu l’article 15bis, § 2, alinéa 2, de la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1122-32 et L1232-1 à 

L1232-32 ; 

Vu le décret de la Région wallonne du 11 avril 2024 modifiant le chapitre II du Titre III du Livre II de la première Partie du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et sépultures ; 



Vu l’arrêté royal du 17 juin 1999 prescrivant l'établissement d'une statistique annuelle des causes de décès ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 octobre 2009 portant exécution du décret du 6 mars 2009 modifiant le chapitre 

II du titre III du livre II de la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le règlement de police et d’administration des cimetières adopté par le Conseil communal en séance du 26 janvier 2023 

; 

Considérant la nécessité d’adapter le règlement de police et d’administration des cimetières du 26/01/2023 aux 

modifications apportées par le décret de la Région wallonne du 11 avril 2024 susvisé ; 

Considérant que le Conseil communal fixe le tarif et les conditions d’octroi des concessions de sépulture et de leur 

renouvellement ainsi que l’intervalle entre les fosses ; 

Considérant que le Conseil communal règle les modalités du régime juridique des caveaux et cellules de columbarium 

d’attente ainsi que l’exercice du droit de faire placer un signe indicatif sur une sépulture ; 

Considérant que le Conseil communal arrête les peines de police ou amendes administratives sanctionnant les infractions 

aux dispositions du chapitre II du titre III du livre II de la première partie du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

Sur la proposition du Collège communal, 

 

DÉCIDE, 

 

Article 1er. Le règlement de police et d’administration des cimetières du 26/01/2023 est abrogé. 

Art. 2. Le règlement communal sur les funérailles et sépultures annexé à la présente délibération est adopté. Il entre en 

vigueur le 01/11/2025. 

* 

*    * 

Règlement communal sur les funérailles et sépultures 

Chapitre 1er – Définitions 

Article 1er. Pour l’application du présent règlement, l’on entend par : 

1. le Code : le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

1. l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 octobre 2009 : l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 octobre 2009 

portant exécution du décret du 6 mars 2009 modifiant le chapitre II du titre III du livre II de la première partie 

du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

2. le gestionnaire public : une commune, une régie communale autonome ou une intercommunale ; 

3. la sépulture : l’emplacement qui a vocation à accueillir la dépouille pour la durée prévue par ou en vertu du 

Code ; 

4. l’inhumation : le placement en sépulture concédée ou non-concédée d’un cercueil, d’une enveloppe 

d’ensevelissement qui contient des restes mortels ou d’une urne cinéraire soit dans la terre, soit dans un caveau, 

soit dans une cellule de columbarium, soit dans un cavurne ; 

5. la crémation : l’action de réduire en cendres les dépouilles dans un établissement crématoire ; 

6. le mode de sépulture : la manière dont la dépouille est détruite par décomposition naturelle ou par crémation ; 

7. le cimetière traditionnel : le lieu géré par un gestionnaire public dans le but d'accueillir tous les modes de 

sépulture prévus par le Code ; 

8. le cimetière cinéraire : le lieu géré par un gestionnaire public et réservé à la dispersion des cendres et à 

l'inhumation des urnes cinéraires ; 

9. les funérailles ou obsèques : l’ensemble des cérémonies accomplies afin de rendre honneur au défunt, qui 

accompagne le transport et l’inhumation ou la crémation de sa dépouille et la dispersion des cendres ; 

10. la parcelle des étoiles : la parcelle d’un cimetière affectée à l’inhumation des fœtus nés sans vie entre le cent 

sixième et le cent quatre-vingtième jour de grossesse et des enfants jusqu’à douze ans, en ce compris les enfants 

qui ont fait l’objet de l’acte d’enfant sans vie visé à l’article 58, §§ 1er et 2, de l'ancien Code civil, et à la 

dispersion de leurs cendres ; 

11. la mise en bière : la fermeture définitive du cercueil dans lequel la dépouille a été placée, préalablement à une 

inhumation ou à une crémation ; 

12. le caveau : l’ouvrage destiné à contenir un ou plusieurs cercueils, une ou plusieurs urnes cinéraires et les 

contenants renfermant les cendres des animaux de compagnie ; 

13. le cavurne : l’ouvrage souterrain destiné à contenir exclusivement une ou plusieurs urnes cinéraires et les 

contenants renfermant les cendres des animaux de compagnie ; 

14. le caveau ou la cellule de columbarium d’attente : l’emplacement géré par un gestionnaire public qui sert de 

sépulture temporaire à une ou plusieurs dépouilles en attente de sépulture concédée ou non concédée ; 

15. le signe indicatif de sépulture : tout élément matériel, durable et nominatif posé sur une sépulture qui permet 

l’identification de cette dernière et des défunts dont les dépouilles y reposent, tel qu’une pierre tombale, une 

dalle, une stèle, un monument ou un symbole convictionnel ; 

16. l’ossuaire : le monument mémoriel fermé, situé dans le cimetière, aménagé et géré par un gestionnaire public, 

où sont rassemblés les urnes cinéraires, ossements, cendres ou tout autre reste organique et vestimentaire des 

défunts tels que vêtements, bijoux et dentition, après qu’il ait été mis fin à leur sépulture, à l’exclusion des 

contenants autres que ceux renfermant les cendres des animaux de compagnie, tels que cercueil et housse ; 

17. l’ayant droit : le conjoint ou le cohabitant légal ou, à défaut, les parents ou alliés au premier degré ou, à défaut, 

les parents ou alliés au deuxième degré ou, à défaut, les parents jusqu’au cinquième degré ; 



18. les proches : le conjoint ou les cohabitants légaux, les parents, les alliés et les amis ; 

19. la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles : la personne désignée par le défunt par voie de testament ou, 

à défaut, un de ses ayants droit ou, à défaut, la personne qui durant la dernière période de la vie du défunt a 

entretenu avec celui-ci les liens d’affection les plus étroits et fréquents de sorte qu’elle puisse connaître ses 

dernières volontés quant à son mode de sépulture ; 

20. la personne intéressée : le titulaire de la concession, ses ayants droit ou bénéficiaires mais aussi toute personne 

non apparentée, administrations, associations concernées par un monument qui a une valeur historique ou 

artistique ; 

21. l’indigent : la personne bénéficiant du statut d’indigence, accordé par la commune d’inscription au registre de la 

population, au registre des étrangers ou au registre d’attente, ou, à défaut d’une telle inscription, par la 

commune sur le territoire de laquelle survient le décès, en raison de son absence de ressources ou de ressources 

suffisantes pour couvrir ses besoins élémentaires en référence à l’article 16 de la loi du 26 mai 2002 concernant 

le droit à l’intégration sociale ; 

22. l’Échevin délégué : l’Échevin délégué par le Bourgmestre conformément à l’article 133, alinéa 2, de la nouvelle 

loi communale ; 

23. le titulaire d’une autorisation de travaux : la personne physique ou morale au nom et pour le compte de laquelle 

une demande d’autorisation de travaux est introduite ; 

24. le titulaire d’une concession de sépulture : la personne physique ou morale au nom et pour le compte de laquelle 

une demande d’octroi de concession de sépulture est introduite ; 

25. l’exhumation de confort : le retrait d’un cercueil, d’une enveloppe d’ensevelissement ou d’une urne cinéraire de 

sa sépulture, à la demande de proches ou sur initiative du gestionnaire public, en vue de lui conférer un nouveau 

mode ou lieu de sépulture ; 

26. l’exhumation technique ou assainissement : le retrait, au terme de la désaffectation de la sépulture, d’un 

cercueil, d’une enveloppe d’ensevelissement ou d’une urne cinéraire, sur initiative du gestionnaire public, 

impliquant le transfert des restes mortels vers l’ossuaire ; 

27. le défaut d’entretien : l’état d’une sépulture qui, de façon permanente, est malpropre, envahie par la végétation, 

délabrée, effondrée, en ruine, dépourvue de nom ou dépourvue des signes indicatifs de sépulture exigés par le 

règlement adopté par le gestionnaire public ; 

28. l’affichage pendant un an : l’affichage durant une période d’une année couvrant deux fêtes de la Toussaint, soit 

du 1er novembre au 1er novembre inclus de l’année suivante ; 

29. la réaffectation : l’action de donner à nouveau une affectation publique ; 

30. la thanatopraxie : les soins d’hygiène et de présentation pratiqués sur un défunt peu de temps après son décès, 

en vue, soit de donner au corps et au visage un aspect plus naturel dans l’attente de la mise en bière, soit de 

répondre à des besoins sanitaires, à des besoins de transports internationaux ou à des besoins d’identification de 

la dépouille, soit de permettre le déroulement d’activités d’enseignement et de recherche ; 

31. l’animal de compagnie : l’animal de compagnie tel que visé à l’article D.4, § 1er, 4° du Code wallon du Bien-

être des animaux. 

Chapitre 2 – Les cimetières communaux 

Section 1ère – Généralités 

Art 2. § 1er. La Commune dispose des cimetières traditionnels suivants : 

1. Aublain, rue du Fief 11; 

32. Boussu-en-Fagne, rue du Perron; 

33. Bruly-de-Couvin, Rue du Quatrième 

34. Bruly-de-Pesche, Place St Meen 

35. Couvin, rue du Parc Saint-Roch 

36. Cul-des-Sarts, rue de la Rièze 

37. Dailly, Rue de Boussu 

38. Frasnes, Allée des Frênes 

39. Géronsart, rue de Cerfontaine 

40. Gonrieux, rue d’En-Haut 

41. Mariembourg A, Avenue du Roi Soleil 

42. Mariembourg N, Avenue du Roi Soleil 

43. Pesche, Rue Mont de Pesche 

44. Petigny, rue Chereulle 

45. Petite-Chapelle, rue de Brûly 

46. Presgaux, rue du Grand Pont 

§ 3. La parcelle des étoiles est située dans le cimetière établi à Couvin, rue du Parc Saint-Roch. 

Tous les cimetières communaux sont soumis au même régime juridique. 

Art 3. Tous les cimetières communaux sont soumis au même régime juridique. 

Art 4. Pour les cendres des défunts, chaque cimetière communal est pourvu : 

1. d’une parcelle d’inhumation des urnes cinéraires, comportant une zone pour l’inhumation en pleine terre et une 

zone pour l’inhumation en cavurnes ; 

47. d’une parcelle de dispersion ; 

48. d’un columbarium ; 

49. d’un ossuaire. 



  L’édification de columbariums aériens privés est interdite dans les cimetières communaux.  

  L’Administration communale place sur chaque ossuaire une stèle mémorielle sur laquelle sont inscrits une dédicace 

générale aux défunts du cimetière. Par exception, les stèles mémorielles des ossuaires spécifiquement aménagés pour les 

défunts visés à l’article 121 reprennent leurs noms et prénoms. 

Art 5. § 1er. Les cimetières communaux sont destinés à l’inhumation et à la dispersion des cendres après crémation : 

1. des personnes décédées ou trouvées mortes sur le territoire de la Commune, quel que soit leur domicile ; 

50. des personnes inscrites ou en instance d’inscription, au moment de leur décès, au registre de la population, au 

registre des étrangers ou au registre d’attente de la Commune, quel que soit le lieu de leur décès ; 

51. des personnes étrangères bénéficiant d’une immunité diplomatique qui ne doivent pas faire l’objet d’une 

inscription dans un des registres visé au 2° et des membres de leurs famille vivant à leur charge, des 

fonctionnaires de l’Union européenne et des membres de leurs familles vivant à leur charge, pourvu qu’ils 

résident effectivement dans la Commune, quel que soit le lieu de leur décès ; 

52. des personnes bénéficiaires de places dans des concessions de sépulture existantes. 

  Toute personne peut choisir le cimetière de sa sépulture dans la limite des emplacements disponibles. 

  § 2. Les cimetières communaux sont également destinés à l’inhumation et à la dispersion des cendres après crémation des 

fœtus nés sans vie entre le cent sixième et le cent quatre-vingtième jour de grossesse et des enfants nés sans vie après le 

cent quatre-vingtième jour de grossesse : 

1. décédés ou trouvés morts sur le territoire de la Commune ; 

53. décédés en dehors du territoire de la Commune et dont au moins la mère, le père ou la coparente : 

a. soit est inscrit ou en instance d’inscription, au moment du décès, au registre de la population, au registre 

des étrangers ou au registre d’attente de la Commune ; 

a. soit réside effectivement dans la Commune s’il s’agit d’une personne étrangère bénéficiant d’une 

immunité diplomatique qui ne doit pas faire l’objet d’une inscription dans un des registres visé au a) ou 

d’un fonctionnaire de l’Union européenne ; 

54. bénéficiaires de places dans des concessions de sépulture existantes. 

  Le choix du cimetière de la sépulture est laissé aux mère et père ou coparente ou, à défaut, aux parents de ceux-ci dans la 

limite des emplacements disponibles. 

Art 6. Sauf dérogation du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué, les cimetières communaux sont ouverts au public tous les 

jours, samedis, dimanches et jours fériés inclus : 

Du lever au coucher du soleil   

Art 7. Il ne peut être établi aucune distinction dans les cimetières communaux. 

  Les ministres des différents cultes reconnus ou les représentants des organisations philosophiques non confessionnelles 

sont libres de procéder aux cérémonies funèbres propres à leurs religions ou philosophies dans le respect des règles de droit 

applicables et des dernières volontés du défunt ou, à défaut, du choix posé par la personne qualifiée pour pourvoir aux 

funérailles. 

Section 2 – Cartographie et registre des cimetières 

Art 8. L’Administration communale cartographie les cimetières. 

Art 9. Le Collège communal désigne au sein de l’Administration communale le service chargé de tenir à jour le registre des 

cimetières, dont le contenu est fixé à l’article 3 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 octobre 2009 tel que modifié à 

ce jour. Ce registre des cimetières est lié à la cartographie des cimetières. 

  Toute personne souhaitant localiser la sépulture d'un défunt s'adresse au service chargé de tenir le registre des cimetières. 

Section 3 – Police des cimetières 

Sous-section 1ère – Généralités 

Art 10. Les cimetières communaux sont soumis à l’autorité, à la police et à la surveillance des autorités communales qui 

veillent à ce qu’aucun désordre ni acte contraire au respect dû à la mémoire des morts ne s’y commette. 

  Les autorités communales, les officiers et agents de police et les fossoyeurs veillent à la stricte application du présent 

règlement dans les limites de leurs compétences respectives. 

  Le fossoyeur qui observe des actes contraires au présent règlement en dresse un rapport écrit ou photographique et en 

avertit sans délai le Bourgmestre ou l’Échevin délégué. 

Art 11. Quiconque pénètre dans un cimetière communal, le visite ou y accompagne un convoi funèbre, s’y comporte avec 

la décence et le respect dus à la mémoire des morts. Tous les actes de nature à troubler l’ordre public, le respect dû à la 

mémoire des morts et le recueillement y sont interdits. 

Art 12. Les visiteurs obtempèrent aux injonctions des fossoyeurs tendant à l’observation des articles du présent règlement. 

Art 13. Les entreprises de pompes funèbres sont responsables de leurs préposés, de leur conduite et de leur tenue. 

Art 14. La Commune n’est pas responsable des vols, dégradations ou dommages commis par des tiers dans les cimetières 

communaux. 

Sous-section 2 – Entrée et circulation dans les cimetières communaux 

Art 15. L’entrée des cimetières communaux est interdite : 

1. aux enfants de moins de douze ans non accompagnés d’un adulte ; 

55. aux personnes dont la tenue ou le comportement est contraire à la décence ; 

56. aux animaux, sauf les chiens guides des personnes handicapées accompagnant leurs maîtres et les contenants 

renfermant les cendres des animaux de compagnie ; 

57. à tout véhicule, y compris les vélos et les trottinettes, à l’exception : 

a. des corbillards et des autres véhicules spécialement équipés pour le transport de cercueils ; 

b. des véhicules de l’Administration communale ; 



c. des véhicules des services de police, de sécurité et d’hygiène ; 

d. des véhicules utiles à la réalisation des travaux visés à l’article 22 avec l’autorisation du Bourgmestre ou 

de l’Échevin délégué ; 

e. des véhicules utilisés par les personnes à mobilité réduite avec l’autorisation du Bourgmestre ou de 

l’Échevin délégué ; 

f. des véhicules des représentants du Gouvernement wallon agissant en qualité d’autorité de tutelle 

administrative et de la Cellule de gestion du Patrimoine funéraire du Service public de Wallonie Intérieur 

et Action sociale. 

Art16. Les chemins et allées des cimetières communaux restent dégagés en toute circonstance pour y permettre la 

circulation. 

Art 17. La circulation des véhicules autorisés à l’intérieur des cimetières communaux ne dépasse jamais la vitesse du pas et 

a lieu uniquement dans les chemins et allées non végétalisés. 

Art 18. Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut interdire toute circulation, y compris le transport de matériaux, en cas 

de conditions météorologiques défavorables, notamment en cas de dégel ou de fortes pluies. 

Art 19. Les conducteurs des véhicules sont seuls responsables des dommages et dégâts qu’ils causent aux personnes et aux 

biens. Les ornières et les détériorations sont réparées sans délai par leur auteur, sur l’ordre et les indications de 

l’Administration communale. 

Sous-section 3 – Propreté  

Art 20. Les détritus, les fleurs fanées, les décorations florales défraîchies et autres déchets sont déposés par les personnes 

tenues d’entretenir les sépultures dans les conteneurs mis à disposition par l’Administration communale. 

Art. 21. Il est interdit d’enfouir dans les cimetières communaux tout déchet provenant de l’extérieur. 

Sous-section 4 – Travaux dans les cimetières communaux 

Art. 22. Aucun travail de pose, de réparation ou de restauration de signes indicatifs de sépulture, de terrassement, de 

construction, de démontage ou de plantation ne peut être effectué dans les cimetières communaux sans l’autorisation du 

Bourgmestre ou de l’Échevin délégué. 

Art. 23. § 1er. La durée de validité des autorisations de travaux portant sur des signes indicatifs de sépultures est de : 

1° Six mois s’agissant de la pose ou de l’enlèvement d’un signe indicatif d’une sépulture avec caveau ou avec cavurne ; 

2° Six mois à un an s’agissant de la pose ou de l’enlèvement d’un signe indicatif d’une sépulture en pleine terre ; 

3° Un an s’agissant de la restauration de tout signe indicatif de sépulture ; 

4° Un an s’agissant de la restauration d’un signe indicatif de sépulture antérieure à 1945 ainsi que de la construction ou de 

la restauration d’un signe indicatif de sépulture faisant l’objet de la dérogation du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué 

prévue à l’article 132, alinéa 2. 

La durée de validité des autorisations de travaux autres que celles visées à l’alinéa 1er est égale à la durée y fixée par le  

Collège communal. 

 § 2. La durée de validité de toutes les autorisations de travaux commence le lendemain du jour de la délivrance de 

l’autorisation. Le jour de l’échéance est compté dans la durée. Toutefois, lorsque ce jour est un samedi, un dimanche ou un 

jour férié, le jour de l’échéance est reporté au jour ouvrable suivant. 

Art. 24. Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut renouveler une autorisation de travaux à la demande du titulaire de 

cette autorisation ou de la personne mandatée par ce dernier pour une durée inférieure ou égale à la durée initiale. 

Art. 25. Les travaux sont interdits dans les cimetières communaux les samedis, dimanches et jours fériés ainsi que du 29 

octobre au 2 novembre inclus. 

  Les signes indicatifs de sépulture non placés, le matériel et les matériaux non utilisés sont emportés par le titulaire de 

l’autorisation de travaux ou son commettant en dehors des cimetières avant le 29 octobre, sous peine d’enlèvement à leurs 

frais par l’Administration communale. 

Art. 26. Tout travail visé à l’article 22 peut débuter uniquement après, d’une part, la tenue d’un rendez-vous entre le 

titulaire de l’autorisation de travaux ou son commettant et le fossoyeur et, d’autre part, la remise, à cette occasion, d’une 

copie de l’autorisation au fossoyeur. 

  Pendant toute la durée des travaux, le titulaire de l’autorisation de travaux ou son commettant veille à rendre cette 

autorisation visible par quiconque et présente immédiatement celle-ci à toute autorité communale ou à l’Administration 

communale sur demande. 

Art. 27. L’Administration communale surveille le déroulement des travaux et en dresse un état des lieux avant et après au 

moyen de photographies. 

Art. 28. Pour ne pas entraver le passage dans les chemins et allées, les matériel et matériaux sont apportés dans les 

cimetières communaux au fur et à mesure de leur emploi et déposés temporairement à proximité des travaux et des 

emplacements désignés par l’Administration communale. 

Art. 29. Dès l’achèvement des travaux, le matériel, les matériaux, les déblais et les déchets sont immédiatement emportés 

par le titulaire de l’autorisation de travaux ou son commettant en dehors des cimetières communaux. Ces personnes 

remettent les lieux en état et, s’il échet, nettoient également les abords des sépultures. À défaut, les lieux sont remis en état 

à leurs frais par l’Administration communale après mise en demeure adressée par pli recommandé et audition par le 

Bourgmestre ou l’Échevin délégué. 

Art. 30. Les travaux de construction et de pose des caveaux sont exécutés par les entreprises mandatées par le titulaire de la 

concession de sépulture ou, s’il est décédé, par ses ayants droit dans le respect de l’éventuel acte de dernières volontés du 

défunt. Dans les cimetières communaux, pour les nouveaux caveaux, seule la construction de caveaux ouvrables par le 

dessus est autorisée. 



  Les entreprises visées à l’alinéa 1er annexent à leur demande d’autorisation, un croquis établi à l’échelle, indiquant la 

nature et les dimensions des matériaux à utiliser et présentant des vues du caveau projeté de côté et en plan. Elles sont 

seules responsables de la stabilité et de la pérennité des caveaux qu’elles construisent. 

Art. 31. En cas de force majeure expressément motivée, le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut suspendre les travaux. 

Art. 32. En cas de travaux effectués en violation de la présente section, le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut les 

suspendre ou ordonner le démontage ou la démolition, par l’Administration communale, des matériel et matériaux déjà 

installés aux frais du contrevenant après l’avoir mis en demeure par pli recommandé et auditionné. 

Art. 33. Tout dépôt de matériel ou de matériaux de plus d’une semaine est soumis à l’autorisation préalable du 

Bourgmestre ou de l’Échevin délégué, sous peine d’enlèvement par l’Administration communale aux frais du contrevenant 

après mise en demeure adressée par pli recommandé et audition par le Bourgmestre ou l’Échevin délégué. 

Art. 34. Les titulaires des autorisations de travaux et leurs commettants sont seuls responsables des dommages et dégâts 

qu’ils causent aux personnes et aux biens. 

Chapitre 3 – Formalités préalables à l’inhumation et à la crémation 

Art. 35. § 1er. Tout décès d’une personne, ou d’un enfant au moment de la constatation de l’accouchement après une 

grossesse de cent quatre-vingts jours à dater de la conception, survenu sur le territoire de la Commune est déclaré à 

l’Officier de l’état civil dans les vingt-quatre heures suivant sa découverte ou, en cas d’impossibilité de respecter ce délai, 

le premier jour ouvrable qui suit cette découverte. 

  Il en va de même en cas de découverte d’un cadavre humain, même incomplet, sur le territoire de la Commune. 

  § 2. Tout décès d’un fœtus au moment de la constatation de l’accouchement après une grossesse de cent quarante jours à 

cent septante-neuf jours à dater de la conception survenu sur le territoire de la Commune peut être déclaré à l’Officier de 

l’état civil dans les vingt-quatre heures suivant sa découverte ou, en cas d’impossibilité de respecter ce délai, le premier 

jour ouvrable qui suit cette découverte. 

Art. 36. Lors de la déclaration de décès visée à l’article 35, le déclarant remet à l’Officier de l’état civil : 

1. le constat de décès légalement requis, établi par un médecin ; 

58. les documents d’identité, passeport et permis de conduire du défunt ; 

59. le mandat signé par la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles concernant le transport de la dépouille 

vers un lieu temporaire d’exposition ou de conservation ; 

60. l’éventuel acte de dernières volontés du défunt établi et signé en bonne et due forme ; 

61. l’éventuel contrat conclu par le défunt de son vivant pour donner son corps à des fins d’activités universitaires 

d’enseignement et de recherche ; 

62. tout autre document ou renseignement utile concernant le défunt. 

Art. 37. Sous réserve du transport prévu à l’article 48, toute autre manipulation de la dépouille, telle que l’autopsie, le 

moulage, la thanatopraxie et la mise en bière, peut être effectuée uniquement après la constatation du décès par l’Officier de 

l’état civil sur la base du constat de décès légalement requis. 

Art. 38. L’inhumation est subordonnée à une autorisation gratuite de l’Officier de l’état civil délivrable par écrit ou par voie 

électronique, sur demande, au minimum vingt-quatre heures après le décès et sur la base du constat de décès légalement 

requis visé à l’article 36, 1°. L’éventuel acte de dernières volontés du défunt visé à l’article 36, 4°, vaut demande 

d’autorisation. L’Officier de l’état civil peut donner à un ou plusieurs agents de l’Administration communale une 

autorisation spéciale écrite aux fins d’autoriser l’inhumation. 

Art. 39. § 1er. La crémation est subordonnée à une autorisation gratuite de l’Officier de l’état civil délivrable par écrit ou 

par voie électronique, sur demande, au minimum vingt-quatre heures après le décès et sur la base du constat de décès 

légalement requis visé à l’article 36, 1°. L’éventuel acte de dernières volontés du défunt visé à l’article 36, 4°, vaut 

demande d’autorisation. L’Officier de l’état civil peut donner à un ou plusieurs agents de l’Administration communale une 

autorisation spéciale écrite aux fins d’autoriser la crémation. 

  La demande d’autorisation comprend, en annexe, le constat de décès légalement requis et, lorsqu'il s'agit de la dépouille 

d'une personne décédée dans une commune de la région de langue française, le rapport du médecin assermenté commis par 

l’Officier de l’état civil pour vérifier les causes du décès. Ce dernier rapport certifie le retrait, de la dépouille, de tout 

éventuel stimulateur cardiaque ou autre appareil dangereux en cas de crémation. Ce retrait est effectué aux frais des ayants 

droit du défunt. À défaut d’un tel retrait, l’Officier de l’état civil sursoit la délivrance de l’autorisation de crémation jusqu’à 

ce qu’il y soit pourvu. 

  § 2. Lorsque le médecin ayant constaté le décès ou le médecin assermenté commis par l’Officier de l’état civil déclare 

qu’il existe des circonstances permettant de soupçonner une mort violente ou suspecte ou une cause de décès impossible à 

déceler ou qu’il n’a pas pu affirmer le contraire, l’Officier de l’État civil transmet le dossier au procureur du Roi de 

l’arrondissement du lieu de décès. Le procureur de Roi avertit l’Officier de l’état civil s’il s’oppose ou non à la crémation. 

  § 3. L'Officier de l'état civil ou le procureur du Roi refuse la crémation si le défunt a exprimé une volonté contraire par un 

acte satisfaisant aux conditions de capacité et de forme des actes testamentaires ou s'il reçoit notification de la requête 

adressée au président du tribunal de première instance tendant au refus de l’autorisation de crémation. 

Chapitre 4 – Thanatopraxie et mise en bière 

Section 1ère – Thanatopraxie 

Art. 40. Préalablement à la mise en bière, et sauf opposition des autorités judiciaires, les traitements de thanatopraxie sont 

autorisés sur les dépouilles : 

1. soit en vue de la présentation de la dépouille dans l’attente de la mise en bière, à la condition d’utiliser des 

substances thanatochimiques qui assurent une conservation de la dépouille pendant sept jours ; 



63. soit en vue de répondre à des besoins sanitaires, de transports internationaux ou d’identification de la dépouille, 

à la condition d’utiliser des substances thanatochimiques qui assurent une conservation de la dépouille pendant 

trente jours ; 

64. soit en vue d’activités universitaires d’enseignement et de recherche, à la condition d’utiliser des substances 

thanatochimiques qui assurent une conservation pendant trois cent soixante-cinq jours. 

  Dans les cas visés aux 1° et 2°, les substances utilisées pour les traitements de thanatopraxie permettent la crémation de la 

dépouille mortelle ou garantissent sa décomposition dans les cinq ans du décès. 

Section 2 – Mise en bière 

Art. 41. La mise en bière de la dépouille à l’endroit où celle-ci est exposée ou conservée intervient au plus tard le jour qui 

précède le jour des funérailles. À défaut, le Bourgmestre ou l’Échevin délégué ordonne la mise en bière le jour des 

funérailles. 

Art. 42. § 1er. Les cercueils et leurs équipements utilisables tant pour l’inhumation en pleine terre que pour l’inhumation en 

caveau satisfont aux conditions fixées respectivement aux articles 17 et 18 de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 29 

octobre 2009 tel que modifié à ce jour. 

  § 2. Les cercueils utilisables pour le transport international de dépouilles non incinérées satisfont aux conditions fixées par 

les dispositions de droit belge ou international applicables à ce type de transport et ne peuvent pas être inhumés. 

Art. 43. Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut assister à la mise en bière. À cet effet, les entreprises de pompes 

funèbres communiquent le jour et l’heure de la mise en bière à l’Administration communale. 

Art. 44. § 1er. Les autorités et l’Administration communales peuvent contrôler en tout temps et par toute voie de droit la 

conformité des cercueils et de leurs équipements dont la responsabilité et la charge de la preuve reviennent aux entreprises 

de pompes funèbres. 

  § 2. Si les circonstances l’exigent, le Bourgmestre de la Commune dans laquelle est situé l’établissement crématoire ou 

l’Échevin délégué procède à l’ouverture du cercueil et dresse procès-verbal de cette opération qu’il transmet sans délai au 

procureur du Roi de l’arrondissement dans lequel l’établissement crématoire est situé. 

  § 3. En cas de non-conformité d’un cercueil, le Bourgmestre ou l’Échevin délégué suspend l’inhumation jusqu’à la mise 

en conformité par l’entreprise de pompes funèbres. Cette dernière conserve la dépouille durant le temps nécessaire à la 

mise en conformité. 

Chapitre 5 – Transports funèbres 

Section 1ère – Généralités 

Art. 45. Tant dans les cimetières communaux qu’en dehors, les transports funèbres sont effectués de manière digne et 

décente et dans le respect de la salubrité, de la sécurité et de la tranquillité publiques et de la mémoire des défunts. 

Art. 46. § 1er. Le transport des dépouilles mortelles non incinérées et des cercueils est assuré par les entreprises de pompes 

funèbres dûment mandatées par les personnes qualifiées pour pourvoir aux funérailles. À cet effet, ces entreprises utilisent 

des corbillards ou d’autres véhicules spécialement équipés. 

  § 2. Le mode de transport des urnes cinéraires et des cercueils renfermant les dépouilles des fœtus nés sans vie entre le 

cent sixième et le cent quatre-vingtième jour de grossesse est libre sous la réserve du recours à un véhicule. 

Art. 47. § 1er. Il est interdit de transporter plus d’un cercueil à la fois dans un même véhicule sauf dérogation spécialement 

motivée du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué. 

  § 2. Le placement de restes mortels de défunts différents dans un même cercueil est interdit sauf : 

1. pour les fœtus nés sans vie entre le cent sixième et le centre quatre-vingtième jour de grossesse au cours du 

même accouchement, les enfants nés sans vie après le cent quatre-vingtième jour de grossesse au cours du 

même accouchement et, éventuellement, la mère décédée en couche avec eux ; 

65. lorsqu’il est impossible de déterminer à quel défunt ces restes appartiennent ; 

66. dans tout autre cas auquel le Bourgmestre ou l’Échevin délégué déroge moyennant une motivation spéciale. 

Section 2 – Transports funèbres en dehors des cimetières 

Art. 48. Dans l’attente de l’autorisation d’inhumation ou de crémation, une dépouille peut être transportée vers un lieu 

temporaire d’exposition ou de conservation dès que le médecin qui a constaté le décès a établi un constat de décès attestant 

que la cause du décès est naturelle et qu'il n'y a aucun danger pour la salubrité publique. 

Art. 49. Le transport de cercueils entre la Commune et une autre commune belge ou un autre État est subordonné à 

l’autorisation du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué. Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué délivre l’autorisation de 

transport sur la base : 

1. de l’autorisation d’inhumation ou de crémation délivrée par l’Officier de l’état civil compétent en cas de 

transport entre la Commune et une autre commune belge ; 

67. de la déclaration de non-opposition du procureur du Roi compétent en cas de transport international. 

Art. 50. Les entreprises de pompes funèbres prennent toutes les mesures utiles pour que le transport vers les cimetières 

communaux ou les établissements crématoires ait lieu sans encombre. Elles suivent l’itinéraire le plus direct et adaptent 

leur vitesse au convoi funèbre. Ce transport peut être interrompu uniquement pour l’accomplissement des funérailles et est 

soumis au Code de la route. 

Section 3 – Transports funèbres dans les cimetières 

Art. 51. Dans les cimetières, les fossoyeurs dirigent les convois funèbres jusqu’au lieu de sépulture. Ils peuvent apporter 

leur aide pour manipuler les cercueils et porter les fleurs funéraires jusqu’aux lieux de sépulture. 

  À l’entrée d’un cercueil dans un cimetière, un fossoyeur fixe visiblement sur son couvercle une plaquette d'identification 

appelée « plomb », reprenant le numéro du décès et l’année de celui-ci. 

Art. 52. Les entreprises de pompes funèbres assurent le transport des cercueils et urnes cinéraires dans les cimetières. Une 

fois arrivées à l’entrée des cimetières ou, lorsque l’aménagement de ces derniers le permet, à l’endroit le plus proche de la  



sépulture, elles déchargent les cercueils et, le cas échéant, les urnes cinéraires des corbillards ou véhicules spécialement 

équipés et les portent manuellement jusqu’aux sépultures. 

  Les entreprises des pompes funèbres veillent à utiliser des véhicules adaptés aux chemins et allées des cimetières. 

L’Administration communale fournit les renseignements utiles aux entreprises de pompes funèbres. 

Art. 53. Les cercueils sont munis de poignées solides assurant leur manipulation aisée en toute circonstance. 

Art. 54. Dans les parties végétalisées des cimetières, les cercueils et urnes cinéraires sont transportés manuellement. 

Chapitre 6 – Les modes de sépulture 

Section 1ère – Dispositions communes aux inhumations et aux dispersions de cendres 

Art. 55. § 1er. Dans les cimetières communaux, les inhumations et les dispersions ont lieu 

La semaine : 08h00 et 16h00 pour les inhumations de cercueil et entre 8h00 et 16h30 pour le placement d’urnes au 

columbarium ou dispersions de cendres ; 

Le samedi : à 08h00 et 11h30 pour les inhumations de cercueil et entre 8h00 et 12h30 pour le placement d’urnes au 

columbarium ou dispersions de cendres ; 

Elles sont interdites les jours fériés, le 2 novembre, le 24 décembre, le 26 décembre et le 31 décembre. 

  § 2. Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut autoriser des inhumations et des dispersions les samedis de douze heures à 

seize heures pour des motifs de salubrité publique. 

Art. 56. L’Administration communale décide seule du jour et de l’heure des inhumations et dispersions, si possible en 

accord avec la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles ou avec l’entreprise de pompes funèbres dûment mandatée 

par cette personne. 

Art. 57. Les cendres des défunts sont traitées avec respect et dignité et ne peuvent faire l’objet d’aucune activité 

commerciale, à l’exception des activités afférentes à la dispersion ou à l’inhumation des cendres ou à leur translation à 

l’endroit où elles sont conservées. 

a. 58. Les urnes cinéraires arrivent scellées dans les cimetières communaux en toute circonstance. 

Section 2 – Les inhumations 

Sous-section 1ère – Généralités 

Art. 59. § 1er. Les inhumations ne peuvent avoir lieu que dans les cimetières communaux ou intercommunaux. 

  § 2. Toutefois, les inhumations peuvent continuer dans les cimetières privés existant au 1er février 2010, date d’entrée en 

vigueur du décret du 6 mars 2009 modifiant le Chapitre II du Titre III du Livre II de la première partie du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et sépultures, pour autant que des inhumations y aient eu 

lieu depuis le 13 août 1971, date d’entrée en vigueur de l’ancienne loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures. 

  Les articles L1232-4, L1232-5, L1232-19, alinéa 1er, et L1232-20 du Code sont applicables aux cimetières privés 

susvisés. 

  L’entretien d’un columbarium aérien implanté dans un cimetière privé existant incombe au propriétaire du cimetière. 

Toutefois, seule la Commune gère ce columbarium.   

Art. 60. Il est interdit à toute personne autre que les fossoyeurs ou les agents communaux désignés par le Bourgmestre ou 

l’Échevin délégué de procéder aux inhumations. 

Art. 61. Les inhumations sont effectuées dans les sept jours qui suivent la déclaration de décès. Le Bourgmestre ou 

l’Échevin délégué peut prolonger ou réduire ce délai lorsqu’il le juge nécessaire, notamment en cas de maladie épidémique 

ou contagieuse. 

Art. 62. Les cercueils sont inhumés horizontalement, le cas échéant au niveau le plus bas encore inoccupé de la sépulture. 

Art. 63. La manipulation d’un cercueil en présence des proches du défunt au moment de l’inhumation est interdite. Les 

proches sont conduits à l’entrée du cimetière durant le temps nécessaire à l’opération. 

Art. 64. Les cercueils renfermant les dépouilles de fœtus nés sans vie entre le cent sixième et le cent quatre-vingtième jour 

de grossesse et d’enfants jusqu’à douze ans sont comptabilisés comme moitié de la place qu’occupent les cercueils 

renfermant les dépouilles des autres défunts. 

Art. 65. Aux fins des inhumations, s’il échet, les entreprises de pompes funèbres dûment mandatées par les personnes 

qualifiées pour pourvoir funérailles procèdent au retrait et au replacement des signes indicatifs de sépulture sur les 

indications des fossoyeurs. 

Sous-section 2 – Inhumations en pleine terre 

Art. 66. En pleine terre, les cercueils sont inhumés dans des fosses séparées et à quinze décimètres de profondeur depuis 

leurs bases par rapport au niveau du sol. Lorsque plusieurs cercueils sont inhumés l'un au-dessus de l'autre, un intervalle de 

huit décimètres sépare leurs bases et la base du cercueil le plus haut est à quinze décimètres en-dessous du niveau du sol. 

Art. 67. En pleine terre, les urnes cinéraires sont inhumées dans des fosses séparées à six décimètres au moins de 

profondeur par rapport au niveau du sol et sont biodégradables. 

Sous-section 3 – Inhumations en caveaux  

Art. 68. En caveau, les cercueils et les urnes cinéraires sont inhumés à six décimètres au moins de profondeur depuis leurs 

bases par rapport au niveau du sol. Lorsque plusieurs cercueils sont inhumés l'un au-dessus de l'autre, un intervalle de huit 

décimètres sépare leurs bases et la base du cercueil le plus haut est à six décimètres en dessous du niveau du sol. 

Art. 69. Les caveaux sont ouverts vingt-quatre heures au plus avant l’inhumation afin que, si quelque travail de 

maçonnerie, de pompage ou autre est jugé nécessaire, il soit exécuté en temps utile aux frais du titulaire de la concession de 

sépulture ou, s’il est décédé, de ses ayants droit. L’ouverture et la vérification des caveaux ouvrables par le dessus est 

effectuée par l’entreprise de pompes funèbres dûment mandatée par la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles. 

L’ouverture et la vérification des caveaux ouvrables par l’avant (dits « à la française ») est effectuée par l’Administration 

communale. 

Sous-section 4 – Inhumations en cavurnes 



Art. 70. En cavurne, les urnes cinéraires sont inhumées à six décimètres au moins de profondeur. 

Section 3 – Dispersions de cendres et concessions de plaquettes commémoratives 

Art. 71. Dans les cimetières communaux, les cendres sont dispersées en longueur au moyen d’un appareil spécialement 

conçu à cet effet : 

1. sur les parcelles de dispersion pour les cendres des personnes décédées et des enfants nés sans vie après le cent 

quatre-vingtième jour de grossesse ; 

68. soit sur les parcelles de dispersion, soit sur l’aire de dispersion de la parcelle des étoiles pour les cendres des 

fœtus nés sans vie entre le cent sixième et le cent quatre-vingtième jour de grossesse. 

  La superficie moyenne des parcelles de dispersion est de deux mètres carrés par dispersion mensuelle. La superficie 

moyenne de l’aire de dispersion de la parcelle des étoiles est d’un mètre carré par dispersion mensuelle. 

Art. 72. Il est interdit à toute personne autre que les fossoyeurs ou les agents communaux désignés par le Bourgmestre ou 

l’Échevin délégué de procéder aux dispersions de cendres. 

Art. 73. Dans les cimetières communaux, seuls les fossoyeurs, les agents communaux désignés par le Bourgmestre ou 

l’Échevin délégué ou les personnes qualifiées pour pourvoir aux funérailles peuvent desceller les urnes cinéraires 

préalablement à la dispersion des cendres. 

Art. 74. Sans préjudice de l’article 34 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 octobre 2009 tel que modifié à ce jour, les 

dispersions de cendres ont lieu dans les trois jours suivant la crémation. 

Toutefois, le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut différer une dispersion de cendres pour des motifs exceptionnels. 

Dans ce cas : 

1. lorsque la dispersion est prévue dans un cimetière communal attenant à un établissement crématoire, les cendres 

sont alors conservées à l'établissement crématoire dans un récipient fermé avec la pièce réfractaire ; 

69. lorsque la dispersion est prévue dans un cimetière communal non attenant à un établissement crématoire, les 

cendres sont alors conservées par la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles ou par l’entreprise de 

pompes funèbres dûment mandatée par cette personne. 

  Les nouvelles dates et heures de dispersion sont fixées par l’Administration communale, si possible en accord avec la 

personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles ou avec l’entreprise de pompes funèbres dûment mandatée par elle. 

Art. 75. Il est interdit au public de circuler sur les parcelles de dispersion ou d’y déposer des fleurs ou tous autres objets. 

Des emplacements pour le dépôt de fleurs sont installés en bordure des parcelles. 

Art. 76. La Commune place aux abords de chaque parcelle de dispersion une stèle mémorielle sur laquelle sont inscrits, à 

la demande du défunt ou de la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles et à ses frais, les nom et prénom du défunt 

ainsi que la date du décès. 

Art. 77. § 1er. Les proches peuvent demander à l’Administration communale l’apposition d’une plaquette commémorative 

reprenant les nom, prénom et années de naissance et de décès du défunt sur la stèle mémorielle placée aux abords de 

chaque parcelle de dispersion.  

  § 2. Les plaquettes commémoratives sont fournies, gravées et apposées par l’Administration communale aux frais des 

demandeurs. Leur longueur est de 15 centimètres et leur largeur de six centimètres. L’Administration communale utilise 

uniquement du silicone pour apposer les plaquettes commémoratives sur les stèles mémorielles. 

  § 3. La durée d’apposition des plaquettes commémoratives est de trente ans et est renouvelable pour la même durée sur 

demande de toute personne intéressée adressée à l’Administration communale. Les demandes de renouvellement peuvent 

être introduites 5 ans avant le terme. 

  À défaut de renouvellement avant le terme de la durée d’apposition, la plaquette commémorative est récupérée par la 

Commune. 

Chapitre 7 – Les sépultures non concédées 

Art. 78. Les sépultures non concédées portent sur des parcelles en pleine terre pour les cercueils et sur des parcelles en 

pleine terre, des cellules de columbarium et des cavurnes pour les urnes cinéraires. 

Art. 79. Les sépultures non concédées sont individuelles. Elles ne peuvent accueillir qu’un seul cercueil ou une seule urne 

cinéraire. 

Art. 80. L’inhumation en sépulture non concédée est gratuite pour les indigents et les personnes inscrites ou en instance 

d’inscription, au moment de leur décès, au registre de la population, au registre des étrangers ou au registre d’attente de la 

Commune. 

  Pour les autres défunts, le montant dû pour une inhumation en sépulture non concédée est fixé dans le règlement portant la 

taxe sur les inhumations. 

Art. 81. Les sépultures non concédées sont accordées pour une durée de cinq ans non renouvelable. 

  Au plus tôt au terme de cette durée, le Bourgmestre ou l’Échevin délégué dresse un acte de décision d’enlèvement. Une 

copie de cet acte est envoyée par voie postale et par voie électronique à la personne ayant introduit la demande de sépulture 

ou, si elle est décédée, à au moins un de ses ayants droit. À défaut de demande d’exhumation et du paiement du montant 

éventuellement dû dans le mois, une copie de l’acte est affichée pendant un an au moins sur le lieu de la sépulture non 

concédée et à l’entrée du cimetière. En cas d'exhumation, mention en est faite sur le lieu de la sépulture. La sépulture non 

concédée peut être assainie uniquement au terme de l’année d’affichage. 

Art. 82. L'entretien d'une sépulture non concédée incombe : 

1. à la Commune lorsque le défunt a été reconnu indigent lors de son décès ; 

70. aux proches dans les autres cas. 

Chapitre 8 – Les concessions de sépulture 

Section 1ère – Généralités 

Art. 83. Le Conseil communal accorde des concessions de sépulture portant sur : 



1. des parcelles en pleine terre ; 

71. des parcelles avec caveau ; 

72. des parcelles avec cavurne ; 

73. des cellules de columbarium ; 

74. des sépultures dont la précédente concession a expiré pour arrivée du terme ou défaut d’entretien et qui ont été 

assainies. 

Art. 84. Les concessions de sépulture sont incessibles, unes et indivisibles. Elles confèrent un droit de jouissance et d’usage 

avec affectation spéciale et nominative, à l’exclusion de tout droit de propriété sur la sépulture. 

Art. 85. § 1er. Les demandes d’octroi de concession de sépulture sont adressées au Conseil communal par écrit, au moyen 

d’un formulaire mis à disposition par l’Administration communale, au plus tard le jour qui précède l’inhumation ou la 

dispersion. Elles peuvent être introduites au bénéfice de tiers. 

  § 2. La demande d’octroi de concession de sépulture indique : 

1. l’identité du titulaire de la concession ; 

75. le cimetière concerné ; 

76. le nombre de places demandées ; 

77. lorsque le demandeur s’identifie comme le titulaire, la liste des bénéficiaires de la concession ou, lorsque cela 

est possible, au moins leur lien de parenté avec lui. 

  § 3. L’Administration communale remet une copie de la demande d’octroi de concession de sépulture au demandeur. 

  § 4. L’Administration communale analyse les demandes d’octroi de concession de sépulture et transmet son analyse au 

Conseil communal pour décision. 

Art. 86. § 1er. Une même sépulture concédée peut recevoir : 

1. les dépouilles des personnes désignées comme bénéficiaires par le titulaire de la concession ou, à défaut, les 

dépouilles du titulaire de la concession, de son conjoint ou cohabitant légal, de ses parents et de ses alliés ; 

78. les dépouilles des personnes qui ont chacune exprimé leur volonté de bénéficier d’une sépulture commune 

auprès du Conseil communal; 

79. les dépouilles des personnes qui, au moment du décès de l’une d’elles, constituaient un ménage de fait, à la 

demande du concubin survivant et à défaut pour chacun des concubins d’avoir exprimé une volonté contraire de 

son vivant ; 

80. les dépouilles des membres d’une ou plusieurs communautés religieuses. 

     Le titulaire de la concession de sépulture peut, à tout moment, modifier ou compléter la liste des bénéficiaires, soit par 

lettre portant sa signature légalisée, adressée à l’Officier de l’état civil et spécifiant les modifications à apporter, soit par un 

acte satisfaisant aux conditions de capacité et de forme des actes testamentaires. 

  Dans le cas visé à l’alinéa 1er, 1°, si, malgré l’établissement d’une liste de bénéficiaires par le titulaire d’une concession 

de sépulture, il reste des places non affectées ou devenues libres après le décès du titulaire, de nouveaux bénéficiaires 

peuvent être désignés par les bénéficiaires initiaux eux-mêmes de commun accord ou, à défaut, par les ayants droit du 

titulaire. 

  § 2. Tout bénéficiaire d’une place dans une sépulture concédée est libre d’y renoncer. 

Art. 87. Chaque contrat de concession de sépulture prévoit le nombre de cercueils ou d’urnes pouvant y être inhumés. Si le 

nombre de bénéficiaires potentiels d’une sépulture concédée excède le nombre de places disponibles, seule la chronologie 

des décès détermine le rang des bénéficiaires. 

Art. 88. La durée des concessions de sépulture est fixée à trente ans. Cette durée prend cours à la date de la décision 

d’octroi du Conseil communal, sous la condition suspensive du paiement du montant prévu dans le règlement redevance 

fixant le tarif des concessions de sépulture. 

 La décision d’octroi du Conseil communal est notifiée au titulaire de la concession après remise de la preuve de paiement. 

Art. 89. Le titulaire d’une concession de sépulture en pleine terre ou en cellule de columbarium inoccupée la marque au 

moyen respectivement d’un panonceau ou d’une plaquette apposée au silicone qui indique le numéro d’emplacement et le 

nom de famille des bénéficiaires initiaux de cette concession. 

Art. 90. § 1er. L’inhumation d’urnes cinéraires surnuméraires est autorisée dans les concessions de sépulture. Cependant, 

dans une concession de sépulture en pleine terre prévue pour des cercueils, une telle inhumation est autorisée à la condition 

que le nombre de cercueils prévu dans le contrat de concession soit présent et qu’elle soit effectuée à soixante centimètres 

de profondeur. 

  § 2. La réservation nominative anticipée pour l’inhumation d’une urne cinéraire surnuméraire est interdite. 

  § 3. Le montant dû pour l’inhumation d’urnes cinéraires surnuméraires en sépulture concédée est fixé dans le règlement 

fixant le tarif des concessions de sépulture. 

Art. 91. § 1er. L'entretien des sépultures concédées incombe à toute personne intéressée. 

  § 2. Le défaut d’entretien est visuellement constaté par un acte du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué. Une copie de 

l’acte est envoyée par voie postale et par voie électronique au titulaire de la concession ou, s'il est décédé, à au moins un  de 

ses ayants droit. Même en présence d'un engagement écrit d’une personne intéressée de remettre la sépulture en état dans le 

délai fixé par le Bourgmestre ou l’Échevin délégué, une copie de l’acte est affichée, un mois après son envoi, pendant un an 

sur le lieu de sépulture et à l'entrée du cimetière. 

  Sont conservés au registre des concessions l’envoi de la copie de l’acte ainsi que la réponse ou l’absence de réponse du 

titulaire de la concession ou, s’il est décédé, de ses ayants droit. 

  Toute personne intéressée peut avertir l’Administration communale en cas de remise en état de la sépulture. 

  § 3. À défaut de remise en état à l’expiration du délai fixé conformément au paragraphe 2, la sépulture revient à la 

Commune qui peut à nouveau en disposer. 



Section 2 – Renouvellement 

Art. 92. § 1er. Les concessions de sépulture sont renouvelables à la demande écrite de toute personne intéressée pour une 

durée de vingt ans.  

  § 2. Les demandes de renouvellement de concession de sépulture peuvent être adressées au Conseil communal cinq ans 

avant le terme, au moyen d’un formulaire mis à disposition par l’Administration communale. 

  § 3. L’Administration communale remet une copie de la demande de renouvellement de la concession au demandeur. 

  § 4. L’Administration communale analyse les demandes de renouvellement et transmet son analyse au Conseil communal 

pour décision. 

Art. 93. Le renouvellement d’une concession de sépulture ne confère à son demandeur aucun droit, notamment le droit à 

l’inhumation dans ladite concession ou le droit de modifier la liste des bénéficiaires. 

Art. 94. La demande de renouvellement est soumise au paiement du montant prévu dans le règlement fixant le tarif des 

concessions de sépulture. 

  Par exception, le renouvellement des concessions de sépulture accordées à perpétuité avant le 13 août 1971, date d’entrée 

en vigueur de l’ancienne loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures, est gratuit. 

Art. 95. Lors du traitement d’une demande de renouvellement d’une concession de sépulture, le Bourgmestre ou l’Échevin 

délégué contrôle visuellement l’état de la sépulture et transmet son constat photographique à l’Administration communale. 

Art. 96. Les renouvellements de concession de sépulture peuvent être refusés uniquement dans les cas suivants : 

1. la personne intéressée n’est pas à même de présenter les garanties financières suffisantes pour l’entretien de la 

concession ; 

81. un défaut d’entretien a été visuellement constaté par un acte du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué lors du 

traitement de la demande de renouvellement et n’a pas été suivi de la remise en état, elle-même visuellement 

constatée dans les mêmes formes, de la sépulture à l’expiration du délai fixé. 

Art. 97. Au moins treize mois avant le terme de la concession ou de son renouvellement, le Bourgmestre ou l’Échevin 

délégué dresse un acte rappelant qu’une demande de renouvellement doit lui être adressée avant la date qu’il fixe. 

  Une copie de l'acte est envoyée par voie postale et par voie électronique au titulaire de la concession ou, s’il est décédé, à 

au moins un de ses ayants droit. 

  À défaut pour le titulaire de la concession ou, s’il est décédé, pour ses ayants droit, de s’être acquitté, dans le mois, du 

montant dû pour le renouvellement de la concession, une copie de l’acte est affichée pendant un an au moins sur le lieu de 

sépulture et à l’entrée du cimetière. L'affiche est enlevée par l’Administration communale dans un délai de quinze jours dès 

réception du paiement dû. 

  Sont conservés au registre des concessions l’envoi de la copie de l’acte ainsi que l’exécution du paiement dû pour le 

renouvellement ou la mention officielle de l’absence de réponse du titulaire de la concession ou, s’il est décédé, de ses 

ayants droit. 

Section 3 – Sort des sépultures concédées arrivées à leur terme 

Art. 98. Au terme de la concession, à défaut de renouvellement, les restes mortels sont déposés dans un ossuaire du 

cimetière et la sépulture est récupérée par la Commune qui peut à nouveau en disposer. Le Conseil communal acte la 

récupération. 

L’Administration communale établit un inventaire des concessions de sépulture non renouvelées. 

Art. 99. Lorsqu’il est mis fin à une concession de sépulture, les signes indicatifs de sépulture non enlevés à l'échéance du 

délai fixé par le Bourgmestre ou l’Échevin délégué ainsi que les constructions souterraines qui subsisteraient deviennent 

propriété de la Commune. 

Art. 100. § 1er. Le Conseil communal peut concéder à nouveau les sépultures récupérées conformément à l’article 98, avec 

ou sans les signes indicatifs de sépulture récupérés conformément à l’article 99, le cas échéant dans le respect de l’article 

122 applicable aux sépultures érigées avant 1945. 

  § 2. Les concessions de sépulture récupérées conformément à l’article 98 sont reprises dans un registre avec 

photographies, mentionnant les caractéristiques techniques et financières. 

  § 3. La concession d’une sépulture récupérée conformément à l’article 98, avec ou sans les signes indicatifs de sépulture 

récupérés conformément à l’article 99, est soumise au paiement du montant fixé dans le règlement fixant le tarif des 

concessions de sépulture. 

Art. 101. À l’expiration de la durée d’une concession de sépulture, si celle-ci n’a pas fait l’objet d’une demande de 

renouvellement, mais que la dernière inhumation y a été effectuée moins de cinq ans avant la date d’expiration, la 

concession est maintenue pendant un délai de cinq ans prenant cours à la date de la dernière inhumation. Durant ce délai de 

cinq ans, aucun renouvellement ne peut plus être demandé et les signes indicatifs de sépulture existants y sont maintenus. 

Section 4 – Concessions de sépultures en pleine terre 

Art. 102. Les sépultures concédées en pleine terre sont limitées à deux niveaux. Chaque niveau est prévu pour l’inhumation 

d’un seul cercueil ou de trois urnes. 

  Toutefois, les sépultures en pleine terre concédées pour l’inhumation d’urnes cinéraires comportent un seul niveau et 

consistent en des cubes de soixante centimètres de côtés pouvant accueillir jusqu’à deux urnes cinéraires. 

Art. 103. L’inhumation d’urnes cinéraires dans des sépultures en pleine terre concédées pour l’inhumation de cercueils est 

autorisée pour autant que l’ordre d’inhumation le permette. Lorsqu’une une urne remplace un cercueil, elle est inhumée à la 

profondeur du cercueil concerné. 

Section 5 – Concessions de sépultures avec caveaux 

Art. 104. Les sépultures concédées avec caveau sont limitées à deux niveaux. Chaque niveau est prévu pour l’inhumation 

d’un seul cercueil ou de trois urnes. 



Art. 105. En cas de concession d’une sépulture dont la précédente concession a expiré pour arrivée du terme ou défaut 

d’entretien et qui a été assainie et dont le caveau est réemployé, la concession porte sur tous les niveaux du caveau. 

Section 6 – Concessions de sépultures avec cavurnes 

Art. 106. Les cavurnes comportent un seul niveau et consistent en des cuves en béton cubiques de cinquante centimètres de 

côtés, ouvrables par le haut et pouvant accueillir jusqu’à deux urnes cinéraires. 

Section 7 – Concessions de sépultures en cellules de columbarium 

Art. 107. Les columbariums sont constitués de cellules pouvant accueillir jusqu’à deux urnes cinéraires. 

Chapitre 9 – Frais funéraires pris en charge par la Commune 

Section 1ère – Défunts indigents 

Art. 108. Les funérailles des indigents sont décentes et conformes à leurs dernières volontés. À défaut d’acte de dernières 

volontés du défunt, le choix du mode de sépulture, de la destination des cendres après la crémation, de la destination des 

cendres au terme de la concession et du rite confessionnel ou philosophique pour les obsèques incombe à la personne 

qualifiée pour pourvoir aux funérailles. 

Art. 109. Si aucune place ne leur est attribuée dans des concessions de sépulture préexistantes, les indigents sont inhumés 

en sépulture non concédée. 

Art. 110. Les frais des opérations civiles, à l’exclusion des cérémonies cultuelles ou philosophiques non confessionnelles, 

des funérailles des indigents sont à charge de la commune de la région de langue française dans laquelle le défunt est inscrit 

dans le registre de la population, le registre des étrangers ou le registre d'attente. Si le défunt n’est inscrit dans aucun de ces 

registres, les frais précités sont pris en charge par la commune du lieu du décès. 

Art. 111. Le cas échéant, la Commune poursuit la récupération des frais exposés en vertu de l’article 110 auprès des ayants 

droit du défunt si l’état d’indigence n’a pu être démontré. 

Section 2 – Défunts non réclamés ou non identifiés 

Art. 112. Aux fins de la salubrité publique, la Commune prend en charge les frais des opérations civiles, à l’exclusion des 

cérémonies cultuelles ou philosophiques non confessionnelles, des funérailles des personnes décédées ou trouvées mortes 

sur son territoire et dont personne ne pourvoit aux funérailles ou qui ne sont pas identifiées. 

Art. 113. Le cas échéant, la Commune poursuit la récupération des frais exposés en vertu de l’article 112 auprès des ayants 

droit du défunt. 

Chapitre 10 – Parcelle des étoiles 

Art. 114. La parcelle des étoiles comporte : 

1. une zone pour l’inhumation en pleine terre des cercueils renfermant les dépouilles des fœtus nés sans vie entre 

le cent sixième et le cent quatre-vingtième jour de grossesse ; 

82. une zone pour l’inhumation en pleine terre des cercueils renfermant les dépouilles des enfants jusqu’à douze 

ans ; 

83. une zone pour l’inhumation en cavotins des cercueils renfermant les dépouilles des fœtus nés sans vie entre le 

cent sixième et le cent quatre-vingtième jour de grossesse ; 

84. une aire de dispersion pour les cendres des fœtus nés sans vie entre le cent sixième et le cent quatre-vingtième 

jour de grossesse. 

Art. 115. Les sépultures en pleine terre et en cavotins situées dans la parcelle des étoiles consistent en des cubes de 

soixante centimètres de côtés. 

Art. 116. Les sépultures situées dans la parcelle des étoiles sont concédées gratuitement pour une durée de trente ans et sont 

renouvelables gratuitement sur demande pour la même durée. 

Art. 117. Sont applicables mutatis mutandis aux sépultures concédées situées dans la parcelles des étoiles les articles 83 à 

86, § 1er, alinéa 1er, 1°, 91 à 93, 95, 96, 2°, et 97 à 100. Par exception à l’article 91, l'affichage pour défaut d'entretien des 

sépultures situées dans la parcelle des étoiles est permis uniquement au moins un an avant le terme de la concession ou de 

son renouvellement. 

  Tant la réaffectation individuelle d’une sépulture située dans la parcelle des étoiles au terme concessionnaire que la 

réaffectation de l’ensemble de la parcelle des étoiles sont autorisées après qu’une copie de la décision d’enlèvement ait été 

affichée pendant un an sur le lieu de la sépulture et à l’entrée du cimetière et qu’une copie de l’acte ait été envoyée par voie 

postale et électronique à au moins un ayant droit. En cas de réaffectation de l’ensemble de la parcelle des étoiles, au 

préalable, un plan de situation et un plan d’aménagement interne sont transmis au Service public de Wallonie Intérieur et 

Action sociale qui rend son avis dans les quarante-cinq jours de la réception. 

Chapitre 11 – Gestion du patrimoine funéraire 

Section 1ère – Sépultures d’importance historique locale 

Art. 118. Toute sépulture présentant un intérêt historique, artistique, paysager, technique ou social est une sépulture 

d’importance historique locale considérée comme un élément du patrimoine communal. 

  Toute sépulture d'une victime de guerre, civile ou militaire, est une sépulture d’importance historique locale. 

Art. 119. En cas de décès du titulaire et des bénéficiaires de la concession et en l’absence d’ayants droit, les sépultures 

d’importance historique locale sont conservées et entretenues par la Commune pendant trente ans. Le Gouvernement 

wallon peut proroger ce délai. 

Art. 120. § 1er. La Commune aménage des pelouses d’honneur affectées à l’inhumation gratuite de cercueils et d’urnes 

cinéraires des défunts repris ci-après, si la personne chargée de pourvoir aux funérailles en exprime le souhait : 

1. les anciens combattants des Première et Seconde Guerres mondiales ; 

85. les prisonniers politiques des Première et Seconde Guerres mondiales ; 

86. les résistants de la Seconde Guerre mondiale ; 

87. les déportés et réfractaires des Première et Seconde Guerres mondiale. 



  § 2. Sans préjudice de l’article 119, la Commune prend à sa charge la fourniture, le placement et l’entretien des stèles et 

des plaques d’ornements destinées aux sépultures en pelouse d’honneur. Tout autre aménagement à l’initiative de personnes 

intéressées est strictement interdit. 

  § 3. Les sépultures situées dans les pelouses d’honneur sont uniformes et sans distinction de position sociale. 

Art. 121. Les dépouilles des défunts visés à l’article 120, § 1er, inhumées dans des sépultures concédées dont la concession 

a expiré pour arrivée du terme ou défaut d’entretien peuvent être transférées dans un ossuaire spécifique aux fins de leur 

rendre hommage. 

Section 2 – Sépultures érigées avant 1945 

Art. 122. Pour les sépultures érigées avant 1945 auxquelles il est mis fin et pour lesquelles les signes indicatifs de sépulture 

n'ont pas été repris à l'issue de l’échéance fixée par le Bourgmestre ou l’Échevin délégué, le déplacement ou l’enlèvement 

de ces signes est subordonné à l'autorisation du Service public de Wallonie Intérieur et Action sociale. 

Chapitre 12 – Caveaux et cellules de columbariums d’attente 

Art. 123. Les caveaux et de cellules de columbarium d’attente sont exclusivement et fixement affectés au dépôt temporaire 

de cercueils et d'urnes cinéraires pour les cas d'empêchement temporaire du mode de sépulture choisi. 

Art. 124. Le dépôt en caveau ou cellule de columbarium d’attente est subordonné à une autorisation écrite et préalable du 

Bourgmestre ou de l’Échevin délégué, qu’il délivre sur demande ou d’initiative après constat de la cause d’empêchement 

temporaire du mode de sépulture choisi et sur la base du constat de décès légalement requis. 

Art. 125. Pour leur placement en caveau d’attente, les cercueils prévus pour l’inhumation en pleine terre sont placés dans 

des enveloppes périphériques en zinc. Les éventuels frais liés à ce placement et au retrait de l’enveloppe incombent à la 

personne qui a sollicité l'autorisation visée à l’article 124. 

Art. 126. La durée du dépôt en caveau ou cellule de columbarium d’attente est d'au maximum sept semaines. Tout 

renouvellement est interdit. 

Art. 127. Au plus tard cinq semaines après le dépôt en caveau ou cellule de columbarium d'attente, s'il y a lieu, 

l’Administration communale rappelle à la personne qualifiée pour pourvoir aux funérailles ou à au moins un proche du 

défunt, par courrier recommandé, l'obligation de faire procéder au mode de sépulture choisi endéans la septième semaine 

suivant le dépôt. En l'absence d'exécution à l'issue de cette septième semaine, le Bourgmestre ou l’Échevin délégué fait 

procéder à l'inhumation d'office du cercueil ou de l'urne cinéraire en sépulture non concédée durant la huitième semaine 

suivant le dépôt. 

Art. 128. L’Administration communale indique les caveaux et cellules de columbarium d’attente au moyen d’une 

identification claire et pérenne sur une structure visible par le public. 

Art. 129. Les caveaux et cellules de columbarium d'attente et leur structure indicative ne comportent aucune identification 

personnelle des défunts. 

Art. 130. L’entretien des caveaux et cellules de columbarium d’attente et de leur structure indicative incombe à la 

Commune. 

Art. 131. Les caveaux et cellules de columbarium d'attente ne peuvent jamais faire l'objet d'une concession de sépulture. 

Chapitre 13 – Signes indicatifs de sépulture, plantations et ornements sépulcraux 

Section 1ère – Signes indicatifs de sépulture 

Art. 132. Les signes indicatifs de sépulture satisfont aux spécifications suivantes : 

1. ils couvrent la totalité de la surface de la sépulture ; 

88. ils sont suffisamment ancrés dans le sol pour éviter toute inclinaison ; 

89. leur hauteur ne dépasse pas les deux tiers de la longueur de la sépulture ; 

90. leurs débords, provisoires ou définitifs, par rapport à l’alignement général des chemins et allées des cimetières 

sont interdits. 

  Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut déroger à l’alinéa 1er au moyen d’une motivation spéciale fondée sur des 

raisons culturelles, historiques ou d’identité des cimetières. 

Art. 133. Les signes indicatifs placés sur une sépulture non concédée sont facilement enlevables. 

Art. 134. Sans préjudice de l’article 89, les signes indicatifs de sépulture reprennent au moins les noms de famille des 

bénéficiaires. 

  Par exception, le signe indicatif placé sur la sépulture d’un fœtus né sans vie entre le cent sixième et le cent quatre-

vingtième jour de grossesse est dépourvu de toute identification patronymique. 

Art. 135. Toute inscription d’une épitaphe en une langue autre que les trois langues officielles du Royaume de Belgique est 

subordonnée à l’autorisation du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué. Le texte à graver en langue étrangère est 

accompagné d’une traduction en français certifiée et portée au registre des cimetières ou conservée dans les archives 

communales. 

Art. 136. Les inscriptions contraires aux bonnes mœurs, à la décence et à la sécurité publique sur les signes indicatifs de 

sépulture sont interdites. 

Art. 137. § 1er. En cas de concession de signes indicatifs récupérés conformément à l’article 99, la conservation de ces 

derniers est expressément prévue dans l’acte d’octroi de la sépulture.  

  § 2. L’ancienne épitaphe est recouverte par la nouvelle placée à l’initiative des personnes chargées d’entretenir la 

sépulture. 

  § 3. En aucun cas, un signe indicatif de sépulture reconcédé ne peut être sorti de l’enceinte du cimetière sans l’autorisation 

du Bourgmestre ou de l’Échevin délégué. 

  § 4. En cas de violation des paragraphes 1er à 3, la Commune peut récupérer les signes indicatifs de sépulture reconcédés 

après mise en demeure par courrier recommandé et audition par le Bourgmestre ou l’Échevin délégué. 



  Si les signes indicatifs de sépulture ont été endommagés par le titulaire de la concession de sépulture, les bénéficiaires, les 

proches ou des tiers, la Commune se réserve le droit de les restaurer aux frais du responsable des dommages. 

Section 2 – Plantations et ornements sépulcraux 

Art. 138. § 1er. Les fleurs, les plantes, les jardinières et les ornements sont placées dans la zone bordurée affectée à chaque 

sépulture de manière à ne jamais empiéter ni sur une sépulture voisine, ni dans les chemins et allées des cimetières. À 

défaut, les fossoyeurs les rassemblent sur la sépulture. Ils sont enlevés sur simple demande de l’Administration communale. 

  § 2. Il est interdit d’enfouir des pots de fleurs dans les chemins et allées des cimetières. 

Art. 139. La hauteur des plantations ne peut dépasser soixante centimètres. En cas de dépassement constaté et photographié 

par un fossoyeur, le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut en ordonner l’élagage ou l’abattage aux frais des bénéficiaires 

de la sépulture ou de leurs ayants droit par les fossoyeurs ou les agents communaux désignés par le Bourgmestre ou 

l’Échevin délégué, après mise en demeure par pli recommandé et audition desdits bénéficiaires. 

Chapitre 14 – Contenants renfermant les cendres des animaux de compagnie 

Art. 140. Dans le respect des dernières volontés du défunt ou, à défaut, suivant le choix de la personne qualifiée pour 

pourvoir aux funérailles, cette dernière peut, sans autorisation de la Commune : 

1. placer un ou plusieurs contenants renfermant les cendres des animaux de compagnie du défunt soit dans le 

cercueil au moment de la mise en bière, soit dans le caveau, dans la cellule de columbarium ou dans le cavurne 

au moment de l'inhumation ; 

91. disperser les cendres des animaux de compagnie du défunt au même moment que la dispersion des cendres du 

défunt au moyen du même appareil conçu pour ce faire. 

  La Commune peut solliciter la preuve de la date d’incinération de l’animal de compagnie en cas de doute sur la date du 

décès de cet animal. 

Art. 141. Les contenants renfermant les cendres des animaux de compagnie sont aisément identifiables et, en sépulture 

concédée, ne peuvent pas prendre les places dévolues au concessionnaire, aux bénéficiaires et à tout ayant droit. Si, 

postérieurement au placement desdits contenants, il ne reste plus de place pour l’urne cinéraire d’un bénéficiaire ou d’un 

ayant droit, les contenants sont enlevés au profit de l’urne cinéraire et sont soit repris par les proches soit, à défaut, déposés 

dans un ossuaire du cimetière concerné. 

Art. 142. Le transport des contenants renfermant les cendres des animaux de compagnie est effectué de manière digne et 

décente et dans le respect de la salubrité, de la sécurité et de la tranquillité publiques. 

Art. 143. Les contenants renfermant les cendres des animaux de compagnie d’un défunt suivent en tout temps la 

destination du cercueil ou de l’urne de ce défunt en cas d’exhumation de ce dernier. 

Art. 144. Les animaux de compagnie dont les contenants renfermant leurs cendres sont inhumés peuvent être représentés 

ou avoir leurs noms mentionnés sur des mobiliers funéraires amovibles distincts des signes indicatifs de sépulture, dans le 

respect des bonnes mœurs, de la décence et de la sécurité publique. 

Chapitre 15 – Exhumations et rassemblement des restes mortels en caveau 

Section 1ère – Exhumations 

Sous-section 1ère – Généralités 

Art. 145. La présente section est inapplicable aux exhumations ordonnées par une autorité judiciaire. 

Art. 146. § 1er. Les exhumations, qu'elles soient de confort ou techniques, sont interdites dans un délai sanitaire de huit 

semaines à cinq ans suivant l'inhumation. 

  § 2. Les exhumations effectuées dans les huit premières semaines de l'inhumation peuvent être réalisées toute l'année. 

  § 3. Les exhumations effectuées après l'échéance du délai sanitaire de cinq ans sont réalisées exclusivement entre le 15 

novembre et le 15 avril. 

  § 4. Les paragraphes 1er et 3 ne s'appliquent pas à l'exhumation de confort d'urnes placées en cellule de columbarium ou 

en cavurne. 

Art. 147. Les exhumations sont effectuées dans le respect des normes de salubrité et de sécurité ainsi que de la mémoire 

des défunts. 

Art. 148. Les urnes cinéraires inhumées en pleine terre ne peuvent pas faire l’objet d’une exhumation de confort. 

Art. 149. § 1er. Durant les exhumations, les cimetières concernés sont fermés au public et seuls peuvent y entrer : 

1. les membres de l’Administration communale ; 

92. le cas échéant, les entreprises privées dûment sollicitées ; 

93. les représentants du Gouvernement wallon agissant en tant qu’autorité de tutelle administrative ; 

94. les agents compétents de la Cellule de gestion du Patrimoine funéraire du Service public de Wallonie Intérieur 

et Action sociale. 

  § 2. La manipulation des cercueils en présence des proches au moment de l’exhumation est interdite. Les proches et les 

personnes qu’ils désignent peuvent se recueillir devant la nouvelle sépulture, ouverte, après que le cercueil y a été transféré. 

Art. 150. L’Administration communale dresse un procès-verbal de chaque exhumation et en inscrit la date dans le registre 

des cimetières ainsi que la nouvelle destination de chaque cercueil ou urne cinéraire. 

Sous-section 2 – Exhumations de confort 

Art. 151. Les demandes d’exhumation de confort, dûment motivées, sont soumises à l’autorisation du Bourgmestre ou de 

l’Échevin délégué et au paiement de la redevance prévue dans le règlement fixant la redevance pour l’exhumation. 

Art. 152. Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut uniquement autoriser une exhumation de confort en cas de : 

1. découverte ultérieure d'un acte de dernières volontés ; 

95. transfert, avec maintien du mode de sépulture, d'un emplacement non-concédé vers un emplacement concédé ou 

d'un emplacement concédé vers un autre emplacement concédé ; 

96. transfert international. 



  Le nouveau mode ou lieu de sépulture conféré au cercueil ou à l’urne à la suite d’une exhumation de confort est conforme 

à l'acte de dernières volontés, s’il existe. 

Art. 153. Le demandeur d’une exhumation de confort est présumé agir de bonne foi, sous sa seule responsabilité, et avec le 

consentement de tous les proches du défunt. Les juridictions de l’Ordre judiciaire sont seules compétentes pour trancher 

toute contestation soulevée par des proches. 

Art. 154. Les exhumations de confort de cercueils sont réalisées uniquement par des entreprises privées. Ces entreprises 

effectuent le creusement de la fosse à exhumer, l’ouverture et la fermeture des caveaux ouvrables par le dessus et le retrait 

et la mise en conformité des cercueils. L’inhumation des cercueils en leurs nouvelles sépultures est effectuée conformément 

à l’article 60. 

Art. 155. Les frais d’enlèvement et de remplacement de signes indicatifs de sépulture, y compris éventuellement ceux de 

sépultures voisines et qui s’imposeraient du fait de l’exhumation de confort, ainsi que les frais de mise en conformité des 

cercueils sont à charge des personnes qui ont sollicité l’exhumation de confort. 

Art. 156. Les exhumations de confort ont lieu aux jours et heures fixés de commun accord entre leurs demandeurs, les 

entreprises privées sollicitées par ces derniers et l’Administration communale. 

Art. 157. Le Bourgmestre ou l’Échevin délégué peut autoriser une exhumation de confort en vue d’une crémation à la 

demande dûment motivée de proches du défunt en cas de découverte, postérieure à une inhumation, d’un acte de dernières 

volontés sollicitant la crémation ou en cas de transfert international. 

  Après l’octroi de l’autorisation d’exhumation, l’Officier de l’état civil transmet la demande de crémation dûment motivée 

au procureur du Roi de l’arrondissement du lieu où l’établissement crématoire ou la résidence principale du demandeur est 

située, du lieu du décès ou du lieu d’inhumation des restes mortels. À la demande de crémation est joint l’acte de dernières 

volontés du défunt, sauf en cas de transfert international. 

 Le procureur du Roi auquel la demande a été adressée peut demander à l’Officier de l’état civil du lieu où le décès a été 

constaté de lui transmettre un dossier comprenant le certificat de décès. Si ce certificat fait défaut, l’Officier de l’état civil 

en indique le motif. 

  Le procureur du Roi qui a reçu la demande de crémation déclare s’il s’oppose ou non à la crémation de la dépouille. 

Sous-section 3 – Exhumations techniques   

Art. 158. Le transfert des restes mortels durant les exhumations techniques est effectué avec décence et dignité vers un 

ossuaire du cimetière concerné. 

Art. 159. Les noms et prénoms des défunts dont les restes mortels sont placés dans les ossuaires ainsi que les numéros des 

sépultures désaffectées sont portés dans le registre des cimetières 

Art. 160. Les exhumations techniques sont effectuées par les fossoyeurs ou les agents communaux désignés par le 

Bourgmestre ou l’Échevin délégué  

Section 2 – Rassemblement des restes mortels en caveau 

Art. 161. Les ayants droit des défunts reposant dans une sépulture concédée en caveau peuvent faire rassembler dans un 

même cercueil au sein de ladite sépulture les restes de plusieurs dépouilles inhumées depuis plus de trente ans. Ils peuvent 

également faire rassembler les cendres inhumées depuis plus de dix ans. 

  Ces rassemblements sont soumis aux mêmes modalités qu’une exhumation de confort et au paiement préalable de la 

redevance prévue dans le règlement fixant la redevance pour l’exhumation. 

Chapitre 16 – Sanctions 

Art. 162. Les infractions au présent règlement sont punies des peines de police ou amendes administratives prévues dans le 

règlement général de police, sans préjudice des autres sanctions prévues par d’autres dispositions légales, notamment 

l’article 315 du Code pénal. 

Art. 163. Les contrevenants au présent règlement peuvent être expulsés des cimetières communaux, sans préjudice des 

sanctions prévues dans le présent règlement. 

Chapitre 17 – Dispositions finales 

Art. 164. Les dispositions du présent règlement entrant en contradiction avec des normes impératives ou d’ordre public 

supérieures sont réputées non écrites. 

Art. 165. Le présent règlement entre en vigueur le 1er novembre 2025   

 
8) CULTE 

 

13) COMPTE 2024 - FABRIQUE D'EGLISE DE PESCHE  

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à 

L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ; 

Vu le compte de Fabrique arrêté le 30 mars 2025, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ; 

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ; 



Vu la décision du 7 août 2025, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarques, les dépenses reprises dans 

le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est 

jugé favorable ; 

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés 

par la Fabrique d’église de PESCHE au cours de l’exercice 2024, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans 

le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes : 

  

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant (€) Nouveau montant (€) 

3 – Dépenses Ordinaires Cire, encens et chandelles     382,37    343,65 

4 – Dépenses Ordinaires Huiles pour lampes ardentes 0,00 38,72 

5 – Dépenses Ordinaires 
Éclairage à l'huile, au gaz et à 

l'électricité 
    444.97    425.55 

11 A – Dépenses Ordinaires Documents épiscopaux        182,00     47,00 

11 B – Dépenses Ordinaires Revue diocésaine de Namur        0,00      35,00 

11 C – Dépenses Ordinaires Guide du fabricien       0,00      100,00 

31 – Dépenses Ordinaires Entretien et réparation     428.98      428.88 

  

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,  

 

DÉCIDE, 

 

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de PESCHE pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 

30 mars 2025, est réformé comme suit : 

Réformes effectuées 

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant (€) Nouveau montant (€) 

3 – Dépenses Ordinaires Cire, encens et chandelles     382,37    343,65 

4 – Dépenses Ordinaires Huiles pour lampes ardentes 0,00 38,72 

5 – Dépenses Ordinaires 
Éclairage à l'huile, au gaz et à 

l'électricité 
    444.97    425.55 

11 A – Dépenses Ordinaires Documents épiscopaux        182,00     47,00 

11 B – Dépenses Ordinaires Revue diocésaine de Namur        0,00      35,00 

11 C – Dépenses Ordinaires Guide du fabricien       0,00      100,00 

31 – Dépenses Ordinaires Entretien et réparation     428.98      428.88 

Ce compte présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales  16.421,63 

 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de   13.979,94 

Recettes extraordinaires totales    4.815,12 

 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de      0,00 

 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de    4.815,12 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales   2.962,63 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales  13.453,43 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales        0,00 

 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de        0,00 

Recettes totales 21.236,75 

Dépenses totales 16.416,06 

Résultat comptable   4.820,69 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est 

ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur 

de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 



Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil 

d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par 

la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-conselat.be. 

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par voie d’une affiche. 

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 

14) COMPTE 2024 - FABRIQUE D'EGLISE DE GONRIEUX 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à 

L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ; 

Vu le compte de Fabrique arrêté le 5 juillet 2025, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ; 

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 16 juillet 2025, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarques, les dépenses reprises 

dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est 

jugé favorable ; 

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés 

par la Fabrique d’église de GONRIEUX au cours de l’exercice 2024, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé 

dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes : 

  

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant (€) Nouveau montant (€) 

3 - Dépenses ordinaires Cire, encens et chandelles     0,00     24,95 

4 - Dépenses ordinaires Huiles pour lampes ardentes    24,95    0,00 

6 D - Dépenses ordinaires Fleurs  0,00  143,00 

7 – Dépenses ordinaires Entretien des ornements et vases sacrés  143,00       0,00 

46 – Dépenses ordinaires 
Frais de correspondances, port de lettres, 

etc. 
     80,05       55,65 

50 H – Dépenses ordinaires Frais bancaires       0,00   24,40 

  

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,  

 

DÉCIDE, 

 

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de GONRIEUX pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique 

du 5 juillet 2025, est réformé comme suit : 

Réformes effectuées 

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant (€) Nouveau montant (€) 

3 - Dépenses ordinaires Cire, encens et chandelles     0,00     24,95 

4 - Dépenses ordinaires Huiles pour lampes ardentes    24,95    0,00 

6 D - Dépenses ordinaires Fleurs  0,00  143,00 

7 – Dépenses ordinaires Entretien des ornements et vases sacrés  143,00       0,00 

46 – Dépenses ordinaires 
Frais de correspondances, port de lettres, 

etc. 
     80,05       55,65 

50 H – Dépenses ordinaires Frais bancaires       0,00   24,40 



Ce compte présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 10.196,39 

 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de 9.162,87 

Recettes extraordinaires totales 14.560,82 

 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de 6.170,70 

 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de 6.170,70 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.927,51 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 7.671,22 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 6.170,70 

 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00 

Recettes totales 24.757,21 

Dépenses totales 15.769,43 

Résultat comptable 8.987,78 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est 

ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur 

de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil 

d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par 

la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-conselat.be. 

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par voie d’une affiche. 

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 

15) COMPTE 2024 - FABRIQUE D'EGLISE DE BOUSSU-EN-FAGNE 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à 

L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ; 

Vu le compte de Fabrique arrêté le 22 avril 2025, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ; 

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 20 mai 2025, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans 

le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est 

jugé favorable ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants 

effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de BOUSSU-EN-FAGNE au cours de l’exercice 2024; qu’en 

conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,  

 

DÉCIDE, 

 

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de BOUSSU-EN-FAGNE pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil 

de fabrique du 22 avril 2025, est approuvé comme suit : 

Ce compte présente en définitive les résultats suivants : 

     11.501,67 



    

    

  

 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de    10.678,75 

Recettes extraordinaires totales  33.051,76 

 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de    19.907,74 

 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de  12.517,96 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales    3.829,13 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales    8.542,65 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales   19.907,74 

 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de         0,00 

Recettes totales  44.553,43 

Dépenses totales 32.279,52 

Résultat comptable 12.273,91 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est 

ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur 

de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil 

d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par 

la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-conselat.be. 

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par voie d’une affiche. 

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 

16) COMPTE 2024 - FABRIQUE D'EGLISE DE BRULY-DE-PESCHE 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à 

L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ; 

Vu le compte de Fabrique arrêté le 26 mars 2025, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ; 

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 14 avril 2025, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises 

dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est 

jugé favorable ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants 

effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de BRULY-DE-PESCHE au cours de l’exercice 2024 ; qu’en 

conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,  

 

DÉCIDE, 

 

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de BRULY-DE-PESCHE pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil 

de fabrique du 26 mars 2025, est approuvé comme suit : 

Recettes ordinaires totales 10.462,44 

 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de 10.136,35 

Recettes extraordinaires totales  5.193,22 

 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de 0,00 

 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de 5.193.22 



Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.014,39 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 5.818,16 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 

 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00 

Recettes totales 15.655,66 

Dépenses totales  8.832,55 

Résultat comptable 6.823,11 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est 

ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur 

de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil 

d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par 

la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-conselat.be. 

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par voie d’une affiche. 

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 

17) COMPTE 2024 - FABRIQUE D'EGLISE DE PETITE-CHAPELLE 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à 

L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ; 

Vu le compte de Fabrique arrêté le 19 mars 2025, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ; 

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 2 avril 2025, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans 

le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est 

jugé favorable ; 

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés 

par la Fabrique d'église de autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et 

décaissés par la Fabrique d’église de PETITE-CHAPELLE au cours de l’exercice 2024, et qu'il convient dès lors d'adapter, 

comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes : 

Article concerné Intitulé de l'article Ancien montant (€) 
Nouveau 

montant (€) 

17 - Recettes Ordinaires Supplément pour les frais ordinaires du culte 700,00€ 1.047,95 € 

28 - Recettes Extraordinaires 
Solde de subside ordinaire reçu dans les limites 

du compte 
347,95€ 0,00€ 

  

  

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,  

 

DÉCIDE, 

 

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de PETITE-CHAPELLE pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de 

fabrique du 19 mars 2025, est approuvé comme suit : 

Recettes ordinaires totales 1.144,49 

- Dont une intervention communale ordinaire de secours de 1.047,95 



Recettes extraordinaires totales 10.578,12 

 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de 0,00 

- Dont un boni comptable de l’exercice précédent de 10.574,05 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.949,59 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 2.245,66 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 4.886,02 

 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00 

Recettes totales 11.722,61 

Dépenses totales 9.081,27 

Résultat comptable 2.641,34 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est 

ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur 

de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil 

d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par 

la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-conselat.be. 

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par voie d’une affiche. 

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 

18) COMPTE 2024 - FABRIQUE D'EGLISE DE PETIGNY 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à 

L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ; 

Vu le compte de Fabrique arrêté le 15 avril 2025, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ; 

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 19 mai 2025, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans 

le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est 

jugé favorable ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants 

effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de PETIGNY au cours de l’exercice 2024; qu’en conséquence, 

il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE, 

 

Article 1er : 

Le compte de la Fabrique d’église de PETIGNY pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 15  avril 

2025, est approuvé comme suit : 

 

Ce compte présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 31.861,25 

 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de 26.089,66 

Recettes extraordinaires totales 7.228,83 



 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de  0,00 

 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de  7.228,83 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales  5.302,64 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 24.141,51 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales  0,00 

 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de        0,00 

Recettes totales 39.090,08 

Dépenses totales 29.444,15 

Résultat comptable  9.645,93 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est 

ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur 

de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil 

d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par 

la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-conselat.be. 

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par voie d’une affiche. 

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 

19) COMPTE 2024 - FABRIQUE D'EGLISE DE FRASNES-LEZ-COUVIN 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à 

L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ; 

Vu le compte de Fabrique arrêté le 15 mars 2025, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ; 

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 2 avril 2025, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans 

le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est 

jugé favorable ; 

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés 

par la Fabrique d’église de FRASNES-LEZ-COUVIN au cours de l’exercice 2024, et qu’il convient dès lors d’adapter, 

comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes : 

  

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant (€) Nouveau montant (€) 

19 - Recettes Extraordinaires Reliquat compte 2023         0,00  1.230,93 

10 - Dépenses Ordinaires Nettoyage de l'église    123,95    253,90 

33 - Dépenses Ordinaires 
Entretien et réparation des 

cloches 
    686,95    741,38 

34 - Dépenses Ordinaires 
Entretien et réparation de 

l'orgue 
   368,54    445,93 

35 - Dépenses Ordinaires 
Entretien et réparation autres 

(chauffage) 
   567,57     386,45 

45 - Dépenses Ordinaires 
Papier, plumes, encre, 

registres, etc. 
  1.231,12    1.101,17 



50 B - Dépenses Ordinaires Avantages sociaux employés    769,75   949,51 

60 - Dépenses 

Extraordinaires 
Frais de procédure (banque)      44,76  35,17 

  

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,  

 

DÉCIDE, 

 

Article 1er : 

Le compte de la Fabrique d’église de FRASNES-LEZ-COUVIN pour l’exercice 2023, voté en séance du Conseil de 

fabrique du 15 mars 2025, est réformé comme suit : 

Réformes effectuées 

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant (€) Nouveau montant (€) 

19 - Recettes Extraordinaires Reliquat compte 2023         0,00  1.230,93 

10 - Dépenses Ordinaires Nettoyage de l'église    123,95    253,90 

33 - Dépenses Ordinaires 
Entretien et réparation des 

cloches 
    686,95    741,38 

34 - Dépenses Ordinaires 
Entretien et réparation de 

l'orgue 
   368,54    445,93 

35 - Dépenses Ordinaires 
Entretien et réparation autres 

(chauffage) 
   567,57     386,45 

45 - Dépenses Ordinaires 
Papier, plumes, encre, 

registres, etc. 
  1.231,12    1.101,17 

50 B - Dépenses Ordinaires Avantages sociaux employés    769,75   949,51 

60 - Dépenses 

Extraordinaires 
Frais de procédure (banque)      44,76  35,17 

Ce compte présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 25.622,85 

 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de 24.483,93 

Recettes extraordinaires totales 1.230,93 

 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de 0,00 

 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de  1.230,93 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales  3.664,64 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 18.594,08 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 35,17 

 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de        0,00 

Recettes totales 26.853,78 

Dépenses totales 22.293,89 

Résultat comptable  4.559,89 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est 

ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur 

de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil 

d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par 

la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-conselat.be. 

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par voie d’une affiche. 

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 



• à l’organe représentatif du culte concerné. 

20) COMPTE 2024 - FABRIQUE D'EGLISE DE MARIEMBOURG 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à 

L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ; 

Vu le compte de Fabrique arrêté le 4 mars 2024, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ; 

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 15 mai 2025, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarques, les dépenses reprises 

dans les chapitre I et II du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est 

jugé favorable ; 

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés 

par la Fabrique d’église de MARIEMBOURG au cours de l’exercice 2024, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme 

détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes : 

  

Article concerné Article concerné  Ancien montant (€) Nouveau montant (€) 

6 e - Dépenses Ordinaires Fleurs 50,00 100,00 

12 - Dépenses Ordinaires Achat d'ornements 376,75 205,00 

14 - Dépenses Ordinaires Achat du linge d'autel 0,00 121,75 

15 - Dépenses Ordinaires Achat de livres liturgiques 305,33 300,83 

45 - Dépenses Ordinaires Papiers, plumes, encre, registres, etc. 144,60 149,10 

  

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,  

 

DÉCIDE, 

 

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de MARIEMBOURG pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de 

fabrique du 4 avril 2025, est réformé comme suit : 

Réformes effectuées 

Article concerné Article concerné  Ancien montant (€) Nouveau montant (€) 

6 e - Dépenses Ordinaires Fleurs 50,00 100,00 

12 - Dépenses Ordinaires Achat d'ornements 376,75 205,00 

14 - Dépenses Ordinaires Achat du linge d'autel 0,00 121,75 

15 - Dépenses Ordinaires Achat de livres liturgiques 305,33 300,83 

45 - Dépenses Ordinaires Papiers, plumes, encre, registres, etc. 144,60 149,10 

Ce compte présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 27.198,91 

 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de  19.107,40 

Recettes extraordinaires totales 15.990,10 

 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de         0,00 

 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de 15.990,10 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales   2.793,77 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales  35.427,93 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales          0,00 

 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de         0,00 

Recettes totales 43.189.01 

Dépenses totales  38.221,70 



Résultat comptable 4.967,31 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est 

ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur 

de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil 

d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par 

la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-conselat.be. 

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par voie d’une affiche. 

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 

21) COMPTE 2024 - FABRIQUE D'EGLISE DE PRESGAUX 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à 

L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ; 

Vu le compte de Fabrique arrêté le 11 avril 2025, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ; 

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 15 mai 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans 

le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est 

jugé favorable ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants 

effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de PRESGAUX au cours de l’exercice 2024; qu’en 

conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,  

 

DÉCIDE, 

 

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de PRESGAUX pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de 

fabrique du 11 avril 2025, est approuvé comme suit : 

Ce compte présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales   7.747,46 

 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de   7.339,73 

Recettes extraordinaires totales  16.126,35 

 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de    0,00 

 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de  16.126,35 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales    2.448,38 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales    5.258,27 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales    199,87 

 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de         0,00 

Recettes totales  23.873,81 

Dépenses totales  7.906,52 

Résultat comptable  15.967,29 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est 

ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur 

de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 



Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil 

d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par 

la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-conselat.be. 

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par voie d’une affiche. 

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 

22) COMPTE 2024 - FABRIQUE D'EGLISE D'AUBLAIN 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à 

L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ; 

Vu le compte de Fabrique arrêté le 26 mars 2025, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ; 

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 10 avril 2025, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarques, les dépenses reprises 

dans les chapitre I et II du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est 

jugé favorable ; 

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés 

par la Fabrique d’église d'AUBLAIN au cours de l’exercice 2024, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans 

le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes : 

  

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant (€) Nouveau montant (€) 

3 - Dépenses ordinaires Cire, encens et chandelles     98,00 112,00 

6 D - Dépenses ordinaires Fleurs     150,05     185,05 

6 E - Dépenses ordinaires 
Divers (objets de 

consommation) 
   0,00    65,61 

15 - Dépenses ordinaires 
Achat de livres liturgiques 

ordinaires 
 247,16  205,36 

45 – Dépenses ordinaires 
Papiers, plumes, encres, 

registres, etc. 
    251,05     292,85 

50 D – Dépenses ordinaires 
SABAM - SIMIM - 

URADEX 
    97,00      72,00 

50 J – Dépenses ordinaires Divers     115,21         0,00 

50 K - Dépenses ordinaires Divers (adresse mail)      0,00     25,00 

  

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,  

 

DÉCIDE, 

 

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église d'AUBLAIN pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 

26 mars 2025, est réformé comme suit : 

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant (€) Nouveau montant (€) 

3 - Dépenses ordinaires Cire, encens et chandelles     98,00 112,00 

6 D - Dépenses ordinaires Fleurs     150,05     185,05 

6 E - Dépenses ordinaires 
Divers (objets de 

consommation) 
   0,00    65,61 



15 - Dépenses ordinaires 
Achat de livres liturgiques 

ordinaires 
 247,16  205,36 

45 – Dépenses ordinaires 
Papiers, plumes, encres, 

registres, etc. 
    251,05     292,85 

50 D – Dépenses ordinaires 
SABAM - SIMIM - 

URADEX 
    97,00      72,00 

50 J – Dépenses ordinaires Divers     115,21         0,00 

50 K - Dépenses ordinaires Divers (adresse mail)      0,00     25,00 

Ce compte présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales  8.868,56 

 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de  7.972,99 

Recettes extraordinaires totales  13.045,81 

 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de  0,00 

 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de 13.045,81 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales    3.709,24 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales   6.973,79 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales  0,00 

 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de         0,00 

Recettes totales  21.914,37 

Dépenses totales  10.683,03 

Résultat comptable  11.231,34 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est 

ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur 

de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil 

d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par 

la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-conselat.be. 

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par voie d’une affiche. 

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 

23) COMPTE 2024 - FABRIQUE D'EGLISE DE BRULY 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à 

L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ; 

Vu le compte de Fabrique arrêté le 30 mars 2025, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ; 

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 22 avril 2025, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises 

dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est 

jugé favorable ; 

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés 

par la Fabrique d’église de BRULY au cours de l’exercice 2024, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le 

tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes : 



  

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant (€) Nouveau montant (€) 

18 B – Recettes Ordinaires Divers        73,40    48,40 

19 - Dépenses Ordinaires Traitement brut de l'organiste     2.012,42   1.913,60 

46 - Dépenses Ordinaires 
Frais de correspondance, port 

de lettres, etc. 
      159,03       20,90 

50 A - Dépenses Ordinaires Charges sociales ONSS     1.359,28   1.099,96 

50 L – Recettes Ordinaires Divers (frais de banque)     0,00    138,13 

  

  

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,  

 

DÉCIDE, 

 

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de BRULY pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 

30 mars 2025, est réformé comme suit : 

Réformes effectuées 

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant (€) Nouveau montant (€) 

18 B – Recettes Ordinaires Divers        73,40    48,40 

19 - Dépenses Ordinaires Traitement brut de l'organiste     2.012,42   1.913,60 

46 - Dépenses Ordinaires 
Frais de correspondance, port 

de lettres, etc. 
      159,03       20,90 

50 A - Dépenses Ordinaires Charges sociales ONSS     1.359,28   1.099,96 

50 L – Recettes Ordinaires Divers (frais de banque)     0,00    138,13 

Ce compte présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales  20.273,67 

 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de   11.446,72 

Recettes extraordinaires totales 14.286,15 

 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de         0,00 

 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de  14.286,15 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales    2.283,92 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales  11.832,89 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales        0,00 

 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de        0,00 

Recettes totales 34.559,82 

Dépenses totales 14.116,81 

Résultat comptable    20.443,01 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est 

ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur 

de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil 

d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par 

la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-conselat.be. 

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par voie d’une affiche. 

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 



24) COMPTE 2024 - FABRIQUE D'EGLISE DE DAILLY 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à 

L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ; 

Vu le compte de Fabrique arrêté le 8 avril 2025, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ; 

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 28 mai 2025, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarques, les dépenses reprises 

dans les chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est 

jugé favorable ; 

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés 

par la Fabrique d’église de DAILLY au cours de l’exercice 2024, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans 

le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes : 

  

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant (€) Nouveau montant (€) 

19 – Recettes extraordinaires Boni du compte 2023    4.756,93    9.427,59 

3 – Dépenses ordinaires Cire, encens et chandelles   8,00    7,87 

10 – Dépenses ordinaires Nettoyage de l'église    41,13 41,43 

15 - Dépenses ordinaires Achat de livres liturgiques 9,90   82,90 

17 - Dépenses ordinaires Traitement brut du sacristain 1.694,42 2.182,41 

26 - Dépenses ordinaires 
Traitement brut de la 

nettoyeuse 
1.695,14 1.840,99 

27 - Dépenses ordinaires 
Entretien et réparation de 

l'église 
   41,17    31,17 

45 - Dépenses ordinaires 
Papiers, plumes, encres, 

registre 
 185,00  148,47 

46 - Dépenses ordinaires Frais de correspondance 156,84 82,90 

50 A - Dépenses ordinaires Charges sociales ONSS  4.406,31  4.347,60 

50 M - Dépenses ordinaires Avantages sociaux employés 128,55 0,00 

50 N- Dépenses ordinaires Avantages sociaux ouvriers   138,15         0,00 

  

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,  

 

DÉCIDE, 

 

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de DAILLY pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 

9 avril 2024, est réformé comme suit : 

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant (€) Nouveau montant (€) 

19 – Recettes extraordinaires Boni du compte 2023    4.756,93    9.427,59 

3 – Dépenses ordinaires Cire, encens et chandelles   8,00    7,87 

10 – Dépenses ordinaires Nettoyage de l'église    41,13 41,43 

15 - Dépenses ordinaires Achat de livres liturgiques 9,90   82,90 

17 - Dépenses ordinaires Traitement brut du sacristain 1.694,42 2.182,41 

26 - Dépenses ordinaires 
Traitement brut de la 

nettoyeuse 
1.695,14 1.840,99 

27 - Dépenses ordinaires 
Entretien et réparation de 

l'église 
   41,17    31,17 



45 - Dépenses ordinaires 
Papiers, plumes, encres, 

registre 
 185,00  148,47 

46 - Dépenses ordinaires Frais de correspondance 156,84 82,90 

50 A - Dépenses ordinaires Charges sociales ONSS  4.406,31  4.347,60 

50 M - Dépenses ordinaires Avantages sociaux employés 128,55 0,00 

50 N- Dépenses ordinaires Avantages sociaux ouvriers   138,15         0,00 

Ce compte présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales  11.642,69 

 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de  10.038,41 

Recettes extraordinaires totales   15.507,84 

 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de     6.080,25 

 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de 9.427,59 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales    3.153,76 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales   10.537,32 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales      6.080,25 

 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de         0,00 

Recettes totales  27.150,53 

Dépenses totales  19.771,33 

Résultat comptable   7.379,20 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est 

ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur 

de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil 

d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par 

la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-conselat.be. 

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par voie d’une affiche. 

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 

25) COMPTE 2024 - FABRIQUE D'EGLISE DE COUVIN 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à 

L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ; 

Vu le compte de Fabrique arrêté le 22 avril 2025, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ; 

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 16 mai 2025, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans 

le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est 

jugé favorable ; 

Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en différents articles, les montants effectivement encaissés et décaissés 

par la Fabrique d’église de COUVIN au cours de l’exercice 2024, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans 

le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes : 

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant (€) Nouveau montant (€) 



50 A – Dépenses Ordinaires Charges sociales ONSS        2.816,60      2.816.56 

  

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE, 

 

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de COUVIN pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 

22 avril 2025, est réformé comme suit : 

Réformes effectuées 

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant (€) Nouveau montant (€) 

50 A – Dépenses Ordinaires Charges sociales ONSS        2.816,60      2.816.56 

Ce compte présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales   26.466,94 

 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de   22.859,64 

Recettes extraordinaires totales   10.572,87 

 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de            0,00 

 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de    7.822,87 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales     5.877,70 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales   18.403,05 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales   1.750,00 

 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de         0,00 

Recettes totales  37.039,81 

Dépenses totales  26.030,75 

Résultat comptable    11.009,06 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est 

ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur 

de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil 

d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par 

la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-conselat.be. 

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par voie d’une affiche. 

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 

26) COMPTE 2024 - FABRIQUE D'EGLISE DE CUL-DES-SARTS 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à 

L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ; 

Vu le compte de Fabrique arrêté le 26 mars 2025, parvenu à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ; 

Vu l’envoi simultané du compte et des pièces justificatives à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 13 mars 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises 

dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est 

jugé favorable ; 



Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants 

effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de CUL-DES-SARTS au cours de l’exercice 2024; qu’en 

conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,  

 

DÉCIDE, 

 

Article 1er : Le compte de la Fabrique d’église de CUL-DES-SARTS pour l’exercice 2024 voté en séance du Conseil de 

fabrique du 26 mars 2025, est approuvé comme suit : 

Recettes ordinaires totales 11.988.09 

 -Dont une intervention communale ordinaire de secours de 10.994,34 

Recettes extraordinaires totales 14.907,53 

 - Dont une intervention communale extraordinaire de secours de 0,00 

 - Dont un boni comptable de l’exercice précédent de 14.907,53 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.771,60 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 6.626,15 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 

 - Dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00 

Recettes totales 26.895,62 

Dépenses totales 11.397,75 

Résultat comptable 15.497,87 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est 

ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur 

de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux 

administratif du Conseil d’État. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil 

d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par 

la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-conselat.be. 

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est publiée par voie d’une affiche. 

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision 

est notifiée : 

• à l’établissement cultuel concerné ; 

• à l’organe représentatif du culte concerné. 

 
9) ENVIRONNEMENT 

 

27) CONVENTION DES MAIRES POUR LE CLIMAT ET L'ENERGIE - APPROBATION DU 

RENOUVELLEMENT DE L'ADHÉSION À LA DYNAMIQUE COORDONNÉE PAR LE BEP 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Considérant le courrier du Bureau économique de la Province de Namur (BEP) relative au renouvellement de l’adhésion de 

la Ville de Couvin à la dynamique de la Convention des Maires pour le Climat et l’Énergie ; 

Considérant que, depuis 2018, le BEP coordonne la dynamique de la Convention des Maires pour l’ensemble du territoire 

namurois ; 

Considérant que cette initiative européenne réunit les communes qui s’engagent volontairement à contribuer à la réalisation 

des objectifs de l’Union européenne en matière de climat et d’énergie, à savoir : 

• maintenir l'augmentation de la température mondiale en dessous de 1.5°C, l'objectif le plus ambitieux de 

l'Accord de Paris, 

• réduire les émissions de gaz à effet de serre d’au moins 55% d’ici 2030, 

• atteindre la neutralité carbone d'ici 2050, 

• accroître la part des énergies renouvelables, 

• améliorer l’efficacité énergétique, 

• renforcer la résilience des territoires face aux effets du changement climatique, 



• opérer la transition climatique de façon équitable, inclusive et respectueuse des citoyens du monde ainsi que des 

ressources de la planète,  

• lutter contre la précarité énergétique ; 

Considérant que la Convention des Maires est avant tout un mouvement de maires et bourgmestres engagés, qui partagent 

des solutions locales et s'inspirent mutuellement dans le but de concrétiser les objectifs mentionnés ci-dessus ;  

Considérant que les membres de la Convention des Maires s'engagent également à impliquer leurs concitoyens, leurs 

entreprises et tous les acteurs pouvant contribuer à atteindre les objectifs ; 

Considérant que, dans ce cadre, le BEP a piloté l’élaboration de trois Plans d’Action pour l’Énergie Durable et le Climat 

(PAEDC), regroupés par arrondissement (Namur, Dinant, Philippeville) ; 

Considérant que, depuis 2024, le BEP a entrepris, en collaboration avec les communes participantes et un bureau d’étude 

externe, un processus d’évaluation de ces documents stratégiques ; 

Considérant que ce processus d’évaluation a abouti, fin 2024, à la réalisation par le BEP d’un nouveau Plan 

Supracommunal Énergie et Climat 2025-2030, intégré pour l’ensemble des communes de la province de Namur ; 

Considérant qu’une réunion de suivi annuelle sera organisée par le BEP afin de faire le point sur les actions menées, leur 

pertinence et leurs impacts, et qu’une mise à jour de certaines actions du Plan Supracommunal pourra être envisagée afin 

d’en faire un outil de pilotage agile et efficace ; 

Considérant qu’en complément de ce Plan Supracommunal, les communes qui le souhaitent pourront élaborer, avec 

l’accompagnement du BEP, une feuille de route personnalisée sur une ou plusieurs thématiques spécifiques ; 

Considérant que le BEP propose à la Ville de Couvin de renouveler son adhésion à cette dynamique coordonnée ; 

 

DÉCIDE, 

 

Article 1er : D'approuver le renouvellement de l'adhésion de la Ville de Couvin à la dynamique de la Convention des 

Maires pour le Climat et l'Energie, coordonnée par le BEP. 

Article 2 : De confirmer l'engagement de la Ville de Couvin dans la mise en œuvre du Plan Supracommunal Energie et 

Climat 2025-2030. 

Article 3 : De mandater Monsieur le Bourgmestre pour signer le document d'adhésion, engageant la Ville de Couvin à viser 

la neutralité carbone d'ici 2050.  

 
10) GESTION DES SALLES 

 

28) APPROBATION DE LA CONVENTION DE GESTION DE LA SALLE COMMUNALE « SALLE DU 

DOWAIRE », SITUÉE RUE DU DOWAIRE À GONRIEUX, AVEC L’ASBL EDUCATION ET LOISIRS ; 

Le Conseil Communal, en séance publique, 

 

Vu les dispositions légales et réglementaires relatives aux attributions du Conseil communal et notamment l'article L1122-

30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires relatives aux attributions du Collège communal et notamment l'article L1123-

23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment les articles L3331-1 à L3331-9 relatifs à 

l’octroi et au contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces ; 

Vu la circulaire du 14 février 2008 relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions ; 

Considérant la nécessité de formaliser dans une convention les modalités du contrôle de l’octroi et de l’emploi des 

subventions octroyées par la Commune au profit de l’ASBL EDUCATION ET LOISIRS dans le cadre de la mise en place 

de synergies ; 

Considérant que la subvention prend la forme d’une mise à disposition de la salle communale « Salle du Dowaire » située à 

Rue du Dowaire 2, 5660 Couvin, conformément aux modalités définies dans la convention jointe ; 

Considérant que cette convention fixe les droits, obligations, et responsabilités respectives de la Commune et de l’ASBL en 

matière de gestion, réservation, entretien, charges, transparence et contrôle ; 

Considérant que la convention est conclue pour une durée de trois ans, renouvelable, avec possibilité de résiliation en cas 

de manquement grave ; 

 

DÉCIDE, 

 

À l’unanimité, 

Article 1 : Le Conseil communal approuve la convention de gestion de la salle communale « Salle du Dowaire », telle que 

présentée en annexe ; 

Article 2 : La Commune met à disposition de l’ASBL EDUCATION ET LOISIRS la salle communale selon les termes et 

conditions fixés dans la convention, incluant l’utilisation exclusive de la plateforme de réservation communale, la 

répartition des charges, et les modalités de contrôle ; 

Article 3 : Le Collège communal est chargé de veiller à l’exécution de la présente convention et de prendre les mesures 

nécessaires en cas de manquement aux obligations par l’ASBL gestionnaire. 

Article 4 : Le Conseil communal prend acte que la Commune percevra les revenus générés par les réservations et reversera 

à l’ASBL la part convenue, déduction faite de la retenue pour gestion et maintenance. 


